
CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

* 

*      * 

 

Le Conseil municipal se réunira à l'Hôtel de Ville de DINAN, Salle d'Honneur, le MERCREDI 30 AVRIL 

2014, en séance publique, à 20 heures, aux fins de délibérer sur les affaires inscrites à l'ordre du jour 

ci-après : 

 

 

Approbation du compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 22 avril 2014. 

 

 

1. FINANCES – Budget Général – Compte Administratif et compte de gestion de l'exercice 2013 
 

2. FINANCES – Budget annexe du Port de Plaisance – Compte Administratif et compte de 
gestion de l'exercice 2013 

 
3. FINANCES – Budget annexe du Camping municipal – Compte Administratif et compte de 

gestion de l'exercice 2013 

 

4. FINANCES – Budget annexe des Parkings de l'Hôtel de Ville et du Centre historique – 
Compte Administratif et compte de gestion de l'exercice 2013 

 

5. FINANCES – Budget annexe du service extérieur des Pompes Funèbres – Compte 
Administratif et compte de gestion de l'exercice 2013 

 

6. FINANCES – Budget annexe du Service de Transport Urbain – Compte Administratif et 
compte de gestion de l'exercice 2013 

 
7. FINANCES – Budget Général – Affectation des résultats 2013 

 
8. FINANCES – Budget annexe du Port de Plaisance – Affectation des résultats 2013 

 
9. FINANCES – Budget annexe du Camping municipal – Affectation des résultats 2013 



 
10. FINANCES – Budget Primitif 2014 – Budget Général 

 
11. FINANCES – Fixation du taux des taxes directes locales pour 2014 

 
12. FINANCES – Budget Primitif 2014 – Budget annexe du Port de DINAN 

 
13. FINANCES – Budget Primitif 2014 – Budget annexe du Camping municipal 

 
14. FINANCES – Budget Primitif 2014 – Budget annexe du Parking de l’Hôtel de Ville et du 

Parking du Centre Historique 

 
15. FINANCES – Budget Primitif 2014 – Budget annexe du Service de Transport urbain 

 
 

RELEVE DE DECISIONS 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 AVRIL  2014 

 

Le Conseil municipal s’est réuni en séance publique, le Mercredi 30 avril 2014, à 20 heures, en la 

Salle d’Honneur de l’Hôtel de Ville, lieu ordinaire de ses réunions publiques, en vue de délibérer sur les 

affaires figurant à l’ordre du jour de sa convocation portant la date du 24 avril 2014. 

ETAIENT PRESENTS : M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, MME BOURGAULT-

LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. HELLIO, M. LAGREE, MME 

GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. BONENFANT, M. PASINO, MME 

GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME DAGUIER, M. PINEAU, M. LE 

BORGNE, M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-

LAME. 

ETAIENT EXCUSES : MME PARIS (pouvoir M. FOURRIER), MME CASSANY (pouvoir MME 

MERDRIGNAC), M. SACHET (pouvoir M. PINEAU), M. BRUNET (pouvoir M. BONENFANT), MME RIO 

(pouvoir M. LAGREE), M. FORGET (pouvoir MME MEUNIER), 

* 

** 

Monsieur le Maire déclare la séance ouverte et propose Mme Anne-Cécile BRIEC-LAME comme 

secrétaire de séance. Mme BRIEC-LAME fait l’appel. 

Monsieur le Maire fait un rappel du règlement intérieur du Conseil Municipal de 2008 sur les obligations 

concernant le compte-rendu de séance. 



Madame Meunier propose d’étudier la possibilité d’acheter un logiciel de reconnaissance vocale pour la 

rédaction des procès-verbaux de séance et fait ensuite quelques remarques sur le compte-rendu de la 

séance du 22 avril 2014. Les remarques sont entendues par Mr le Maire, les corrections seront 

apportées. Le compte-rendu est ensuite adopté. 

Madame MISSIR souhaite prendre la parole afin de faire un point sur les grands évènements de la Ville. 

Ce point n’étant pas dans l’ordre du jour. Mr le maire rappelle au conseil les règles de prise de parole 

au sein du conseil municipal. Les grands évènements sont tout de même abordés pour cette fois. 

Monsieur le Maire prend en compte le souhait du groupe Dinan, Ambitieux, durable et solidaire 

d’informer le Conseil Municipal du suivi des grands évènements dinannais. 

Les interventions de Mr le Maire, Mme MEUNIER, Mme MISSIR, M. GAUBERT, M. PASINO, M. 

HELLIO et M. DERU figurent au sein du procès-verbal. 

L’ordre du jour est ensuite abordé. 

Monsieur le Maire précise qu’il peut réglementairement présider la séance au cours de laquelle le 

compte administratif sera débattu, compte-tenu qu’il s’agit de se prononcer sur le compte-administratif 

d’un précédent Maire. Ceci étant, il ne participera pas au vote. 

 

Affaire n°1 –  FINANCES - BUGDET GENERAL – Compte administratif et compte de gestion de 

l’exercice 2013 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 

Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget général sont adoptés. 

La discussion à laquelle prirent part Mr le Maire, M. GAUBERT, M. DERU, M. BERTIER, MME 

BONNEFOND, M. CARLO, M. FOURRIER et  MME MEUNIER figure en son entier au procès-verbal de 

séance. 

 

Affaire n°2 –FINANCES – Budget annexe du Port de plaisance - Compte administratif et compte 

de gestion de l’exercice 2013 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 



Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget annexe du port de plaisance sont adoptés. 

La discussion à laquelle prirent part Mr le Maire, M. DERU, M. LE BORGNE, M. GAUBERT, MME 

MEUNIER figure en son entier au procès-verbal de séance. 

 

Affaire n°3 –FINANCES – Budget annexe du Camping municipal - Compte administratif et 

compte de gestion de l’exercice 2013 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 

Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget annexe du Camping sont adoptés. 

La discussion à laquelle prirent part Mr le Maire, M. DERU, M. GAUBERT, MME BALAY  figure en son 

entier au procès-verbal de séance. 

 

Affaire n°4 –FINANCES – Budget annexe des parkings de l’Hôtel de ville et du centre historique - 

Compte administratif et compte de gestion de l’exercice 2013 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 

Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget annexe des parkings de l’Hôtel de ville et du Centre historique sont adoptés. 

La discussion à laquelle prirent part Mr le Maire, M. BERTIER, M. GAUBERT figure en son entier au 

procès-verbal de séance. 

 

Affaire n°5 –FINANCES – Budget annexe du service extérieur des Pompes funèbres - Compte 

administratif et compte de gestion de l’exercice 2013 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 



Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget annexe du service extérieur des Pompes funèbres sont adoptés. 

La discussion à laquelle prirent part Mr le Maire, M. GAUBERT, MME MEUNIER et M. DERU figure en 

son entier au procès-verbal de séance. 

 

Affaire n°6 –FINANCES – Budget annexe du service de transport urbain - Compte administratif et 

compte de gestion de l’exercice 2013 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 

Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget annexe du service de transport urbain sont adoptés. 

L’intervention de M. GAUBERT figure en son entier au procès-verbal de séance. 

 

Affaire n°7 –FINANCES – Budget général – Affectation des résultats 2013 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO), le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. 

BERTIER, MME MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) ne prenant pas part au 

vote, d’adopter l’affectation des résultats suivante :  

Pour mémoire : PREVISIONS BUDGETAIRES BP 2013 

Virement à la section d'Investissement 

         868 801.95 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté 2012 

Résultat de fonctionnement dégagé en 2013 

 

+   1 585 567.70 

+   460 991.60 

Résultat global de clôture de fonctionnement au 31.12.2012 +   2 046 559.30 



A/ affectation obligatoire 

    Exécution du virement à la section d'investissement (compte  R1068 

    de réserves : 1068) dont besoin de financement au titre des 

     - réalisations 2013                         R001 

     - restes à réaliser 2013 

 

B/ Solde disponible 

     - Affectation à l'excédent de fonctionnement reporté (R002) 

       (report à nouveau créditeur)                    R002 

              dont financement dépenses nouvelles      

      

 

1 436 383.78 

-    819 736.14 

-    616 647.64 

 

 

610 175.52 

610 175.52 

 

 

Affaire n°8 –FINANCES – Budget annexe du port de plaisance – Affectation des résultats 2013 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO), le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. 

BERTIER, MME MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) ne prenant pas part au 

vote, d’adopter l’affectation des résultats suivante :  

 

Pour mémoire : PREVISIONS BUDGETAIRES 

Autofinancement complémentaire 

 

 

            5 972.47 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté 2012 

Résultat de fonctionnement 2013 

 

        + 17 654.69 

        + 20 741.25 

 

Résultat global de clôture de fonctionnement au 31 Décembre 2012 

 

        + 38 395.94 

AFFECTATION DU RESULTAT 

 

a/ Affectation obligatoire 

Exécution du virement à la section d'investissement 

 

 

 

 

 



(compte de réserves 1068) 

dont : 

- résultat des réalisations 2013 
- financement des restes à réaliser 
 

 

b/ Solde disponible 

 

- Affectation complémentaire à la section d’investissement 
       (compte de réserve 1068) pour couvrir le besoin de financement 2013 

 

            4 505.39  

 

    +    94 494.61 

    -     99 000.00 

     

 

 

 

          33 890.55 

 

 

 

 

Affaire n°9 –FINANCES – Budget annexe du camping municipal – Affectation des résultats 2013 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO), le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. 

BERTIER, MME MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) ne prenant pas part au 

vote, d’adopter l’affectation des résultats suivante :  

 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté 2012 

Résultat de fonctionnement 2013 

          -       8 398.69 

          +    17 386.21 

Résultat global de clôture de fonctionnement au 31 Décembre 2010 

 

 

          +      8 987.69 

AFFECTATION DU RESULTAT 

 

a/ Affectation obligatoire 

Exécution du virement à la section d'investissement 

(compte de réserves 1068) 

dont : 

- résultat des réalisations 2013 

- financement des restes à réaliser 

 

 

 

 

 

 

                   

  8 196.26 

    +         8 203.74 

- 16 400.00 
 



 

b/ Solde disponible 

    Affectation à l'excédent de fonctionnement reporté 

 

 

 

                  791.43 

 

 

Affaire n°10 –FINANCES – Budget Primitif 2014 – Budget Général 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

1 - Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. 

FOURRIER, MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME 

DESRAME, M. HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, 

M. BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, 

MME DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. 

BRUNET MME RIO) et 7 abstentions (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, 

MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) d’adopter le budget primitif 2014. 

La discussion à laquelle prirent part M. BERTIER, M. DERU, M. GAUBERT, MME MEUNIER, MME 

GUILLEMOT, M. FOURRIER, Mr le Maire, MME BONNEFOND, M. FOURRIER figure en son entier au 

sein du procès-verbal de séance. 

 

2 - Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de voter l’attribution de subventions aux associations 

suivantes : Tour de Bretagne (20 000€), Comité de la Fête des Remparts (30 000€), HC Dinan Quévert 

(10 000€).  

 

Affaire n°11 –FINANCES – Fixation du taux des  taxes directes locales pour 2014 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de reconduire les taux de 2013 pour les trois taxes directes 

locales : 

 Taux 2013 

 

Variation Taux 2014 

Taxe d'habitation 

Foncier Bâti 

Foncier non bâti 

19,77% 

19,20 % 

40,52 % 

 

0 % 

0 % 

0 % 

19,77 % 

19,20 % 

40,52 % 

 

L’intervention de M. GAUBERT figure en son entier au procès-verbal de séance. 



 

Affaire n°12 –FINANCES – Budget primitif 2014 – Budget annexe du Port de Dinan 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO) et 7 abstentions (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, MME 

MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) d’adopter le projet de Budget Primitif 2014 du Port de 

Plaisance qui s'équilibre, en dépenses et en recettes, à 254 190.55 €, soit : 

-   55 300.00 € pour la section de fonctionnement, 

- 198 890.55 € pour la section d'investissement. 
 

Affaire n°13 –FINANCES – Budget primitif 2014 – Budget annexe du Camping municipal 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO) et 7 abstentions (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, MME 

MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET)  

1- d’adopter le projet de Budget Primitif 2014 du camping municipal qui s'équilibre, en dépenses et 

en recettes, à 64 991.43 €, soit : 

- 46 191.43 € pour la section de fonctionnement, 
- 18 800.00 € pour la section d'investissement. 
 

2- de verser une subvention d’équilibre de 10 000€, motivée par le choix de ne pas pratiquer des 

tarifs excessifs auprès des usagers. 

La discussion à laquelle prirent part M. DERU et  M. GAUBERT figure en son entier au sein du procès-

verbal de séance. 

 

Affaire n°14 –FINANCES – Budget primitif 2014 – Budget annexe du parking de l’Hôtel de ville et 

du parking du centre historique 



Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO) et 7 abstentions (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, MME 

MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) : 

1- d’adopter le projet de Budget Primitif 2014 du parking de l’Hôtel de ville et du parking du centre 

historique qui s'équilibre, en dépenses et en recettes, à 3 816 534.50 €, soit : 

- 1 444 767.25 € pour la section de fonctionnement, 
- 2 371 767.25 € pour la section d'investissement. 

 
2- de verser une subvention d’équilibre de 433 553,68€, motivée par le choix de ne pas pratiquer 

des tarifs excessifs auprès des usagers. 

 
La discussion à laquelle prirent part M. GAUBERT, M. HELLIO, M. LE MAIRE, M. DERU, MME 
MEUNIER figure en son entier au sein du procès-verbal de séance. 
 

Affaire n°15 –FINANCES – Budget primitif 2014 – Budget annexe du service de transport urbain 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO) et 7 abstentions (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, MME 

MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) : 

1- d’adopter le projet de Budget Primitif 2014 du service de transport urbain qui s'équilibre, en 

dépenses et en recettes, à 251 028 €, soit : 

- 169 014 € pour la section de fonctionnement, 
- 82 014 € pour la section d'investissement 
 

2- de verser une subvention d’équilibre de 69 368,01€, motivée par le choix de ne pas pratiquer 

des tarifs excessifs auprès des usagers. 

 

L’intervention de M. GAUBERT figure en son entier au procès-verbal de séance. 

 



PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 30 AVRIL 2014 

 

Monsieur le Maire 

Bonsoir à toutes et à tous, je vous propose de commencer. Maxime Sachet étant absent, je propose à 
Anne-Cécile Briec-Lamé d’être notre secrétaire de séance, si personne n’y voit d’opposition, je ne 
pense pas. 
 
Mme Anne-Cécile Briec-Lamé fait l’appel. 
 
Je vous propose d’adopter le compte-rendu analytique de notre séance du 22 Avril 2014, mais avant 
l’adoption de ce compte-rendu, puisque vous m’avez interpellé sur ce point la dernière fois, je voudrais 
apporter quelques précisions. Je voudrais rappeler tout d’abord qu’il n’existe aucune disposition 
réglementaire sur la forme ou le contenu des procès-verbaux, c'est-à-dire que le code général des 
collectivités territoriales, ni la jurisprudence ne précisent ce qu’il faut entendre par procès verbal des 
séances, le conseil d’Etat, admettant dans sa jurisprudence qu’un compte rendu succinct, sommaire 
tient lieu de procès verbal, donc ce que nous faisons, le conseil d’Etat précise que c’est au règlement 
intérieur de fixer ses règles, nous avons adopté le 29 Septembre 2008, un règlement intérieur à 
l’unanimité, je suis allé voir ce que contenait ce règlement intérieur quant aux comptes-rendus et aux 
procès-verbaux. Il est précisé à l’article 29 qu’un procès-verbal intégral de débats sera réalisé dans le 
mois qui suit la séance de conseil et qu’il figure au registre des délibérations, qu’il est tenu à la 
disposition des Conseillers Municipaux qui peuvent en prendre connaissance à la mairie ainsi que sur le 
site internet de la ville et l’article 30 précise qu’un compte rendu est envoyé à chaque Conseiller 
Municipal en même temps que les convocations à la séance suivante. Voilà ce qui est dit dans le 
règlement intérieur qui est toujours en vigueur et tel qu’il a été adopté le 29 Septembre 2008 à 
l’unanimité, je le rappelle. Les évolutions sont toujours possibles, notre règlement intérieur, bien 
évidemment est appelé à évoluer, nous avons six mois pour l’adopter en Conseil Municipal, je suis tout 
à fait ouvert à ce que sur ce point là, nous évoluons, je vous invite néanmoins à prendre en compte 
cette donnée, j’ai redemandé d’ailleurs au secrétariat de me ressortir tous les envois qui ont pu être fait 
par le passé et systématiquement, les procès-verbaux intégraux des séances ont été adressés à 
l’ensemble des Conseillers Municipaux, je tiens à votre disposition le relevé des envois, cette précision 
étant faite, est-ce que le compte-rendu analytique du 22 Avril 2014 appelle des observations de votre 
part ? 
 
 

Madame Camille Meunier 
 

Mr le Maire, malgré vos précisions, nous avons un certain nombre de remarques par rapport au compte 
rendu, on aimerait que le terme analytique tombe, on parle d’un relevé de décisions comme on l’avait 
évoqué la dernière fois, dans la mesure où il n’y a pas d’analyse particulière des débats, c’est juste un 
relevé succinct des décisions qui sont prises. Par rapport au délai, je pense notamment à Isabelle qui 
assure quasiment deux secrétariats en un, est-ce qu’il ne serait pas possible d’envisager l’achat d’un 
logiciel de retranscription automatique des débats, pour que ça lui facilite la tache, dans la mesure où 
là, il y a à la fois la rédaction du compte rendu analytique qui est fait et après, elle revient dessus pour 
avoir le mot à mot, si la technique pouvait l’épauler dans ses comptes rendus et que d’une séance sur 
l’autre, c’est vrai que les prochains Conseils Municipaux vont avoir lieu au mois de Juin et au mois de 
Juillet, pour que l’on puisse avoir les comptes-rendus exhaustifs, je pense que ça serait intéressant de 
l’envisager.  
 



 
Monsieur le Maire 

 
Pour rebondir sur ce que vous dites, et après nous complèterons, j’envisage éventuellement de faire 
filmer nos séances du Conseil Municipal de façon à les retransmettre sur notre site internet. 
 
 

Madame Camille Meunier 
 
Très bien, par rapport au contenu, sur l’affaire n°1, les 26 pour, les noms ont été précisés, on aimerait 
que pour les sept contre que nos noms soient indiqués, c’est un oubli. Pour une plus grande clarté, que 
le 65% de l’indice, soit 3 088,69€, ça comprend la majoration de 25%, alors que dans cette première 
partie, logiquement, on devrait avoir l’indemnité sans majoration et qu’ensuite, on a la majoration et ce 
serait intéressant d’avoir ce décompte là avec soit au total 3 088,69€ pour plus de lisibilité. Sur la page 
3, le point n°12, « décider la création de classe dans les établissements d’enseignement », on avait 
discuté la dernière fois sur non pas la création mais l’ouverture de classes, une précision qui serait 
importante d’apporter et validée par tout le monde.  
 

Monsieur le Maire 
 
Là, c’est la retranscription du texte règlementaire. Moi, je vous propose que l’on se contente du Code 
général des Collectivités Territoriales. J’avais précisé bien évidemment que s’il s’agissait d’ouvrir des 
classes et de transformer des locaux, le Conseil Municipal aurait à en délibérer. Je ne peux pas 
autoriser tout seul la création de m2 supplémentaires. 
 

Madame Camille Meunier 
 
On avait demandé à avoir en parallèle, la liste des associations auxquelles la mairie adhère, sur une 
prochaine réunion de Conseil, pour que l’on puisse en re-débattre, on va discuter des subventions aux 
associations lors de la prochaine commission des finances. 
 

Monsieur le Maire 
 
C’est prévu. 
 
 
 

Madame Camille Meunier 
 

Que tous les membres du Conseil Municipal en aient connaissance, pas que ceux de la commission. Il 
y a aussi un dernier point, c’est par rapport à une demande de notre part qui semblait avoir 
l’assentiment de Mme Brigitte Balay, sur la possibilité d’avoir des membres de la commission au 
Conseil d’écoles. 
 

Madame Brigitte Balay-Mizrahi 
 

Je me suis bien renseignée, c’est un nouveau texte, il ne précise pas que ça soit des membres de la 
commission des affaires scolaires, il y a le Maire ou son Adjointe aux affaires scolaires et un autre élu 
mais qui doit passer en délibération. En Septembre je pense qu’il n’y a pas de soucis. 
 



Monsieur le Maire 
 
Comme en collège. 
 

Madame Camille Meunier 
 
Très bien, dans ce cas là, on note. C’était tout par rapport au compte rendu synthétique, par rapport au 
relevé de décisions, on va dire. 
 

Monsieur le Maire 
 
Vous voulez que l’on note compte rendu synthétique plutôt qu’analytique ? 
 

Madame Camille Meunier 
 

Non, relevé de décisions puisque ça en est un. 
 

Monsieur le Maire 
 

Relevé de décisions, tout à fait. 
 

Madame Camille Meunier 
 
Merci Mr le Maire. 

 
Monsieur le Maire 

 
Pas d’autre observation sur le compte rendu ? Nous n’allons pas y passer une demi-heure ? Parfait, 
donc je considère qu’il est adopté sous réserve des observations qui ont été faites. 
 
J’en arrive ensuite au point suivant de l’ordre du jour, à savoir le compte administratif. 
 

Madame Stéphanie Missir 
 
Monsieur le Maire, je souhaiterais en revenir sur un point par rapport à cet ordre du jour, à deux 
reprises, ces derniers temps, Dinan s’est retrouvé sous le feu de l’actualité, pour deux faits grave, tout 
d’abord, la chute sur les remparts... 
 

Monsieur le Maire 
 
Excusez-moi, là il faut que les choses soient claires, c'est-à-dire que si vous souhaitez ajouter des 
points à l’ordre du jour, il est important là aussi de respecter le règlement intérieur tel qu’il a été adopté 
et tel qu’il existe aujourd’hui. C'est-à-dire que si vous souhaitez que l’on aborde des questions diverses 
ou que l’on ajoute des points à l’ordre du jour, vous devez me saisir, m’écrire pour me demander 
d’inscrire ces points à l’ordre du jour et on les aborde à la fin du Conseil Municipal, je crois qu’il faut que 
l’on se tienne à des règles qui existent toujours. Camille Meunier pourra le confirmer, au début du 
précédent mandat, nous avions avec le groupe de l’opposition de l’époque construit ce règlement 
intérieur, il a été validé à l’unanimité par le Conseil Municipal, il existe toujours, il y a des règles 
précises. Il faut s’en tenir là, je peux considérer en effet, que vous ignorez le contenu de ce règlement 
intérieur tel qu’il existe, donc je vous donne la parole. 



 
 
 

Madame Stéphanie Missir 
 
Je vous remercie, par rapport à ce premier fait, la chute sur les remparts ainsi que le second qui est 
passé sur BFM TV concernant les sorties de classe des lycéens et des collégiens, je souhaitais 
justement par rapport à l’ordre du jour de notre conseil municipal, que systématiquement et à l’ordre du 
jour, non pas un point divers puisque ces questions ne sont pas diverses, mais un point sur l’actualité 
de notre ville. Ces deux points, me semble t’ils, méritent soit des mesures conservatoires pour les 
remparts, a-t-on interdit l’accès par exemple ? Ou méritent que nous échangions au sein de ce Conseil 
municipal de mettre en place un plan d’actions, est-ce que le point va être traité en commission ? Est-ce 
que le point va être traité lors d’un autre Conseil Municipal mais ces deux points méritent des réponses. 
Ce n’était qu’un exemple, un exemple de poids pour vous montrer le fait qu’il est impératif, me semble 
t’il, que lors  des Conseils Municipaux, nous ayons une vision sur l’actualité qui concerne nos 
concitoyens. Je ne souhaite pas aborder ces deux points ce soir, je pense que l’ordre du jour est 
chargé, je pense que ces deux points mériteront de passer en Conseil Municipal prochainement, mais 
je souhaite que systématiquement nous abordions un point sur l’actualité, mesures conservatoires, mise 
en place au niveau de la mairie ou plans d’actions à mettre en œuvre. Je vous remercie. 
 

Monsieur le Maire 
 
Je prends note de votre information, en vous précisant néanmoins que ce que vous évoquez relève du 
pouvoir de police du Maire, que bien évidemment, je n’ai pas attendu cette séance du Conseil Municipal 
pour prendre les mesures nécessaires, puisque j’ai été appelé notamment sur les lieux de l’accident et 
fait prendre immédiatement les mesures nécessaires, que je ne vois pas d’inconvénient à ce que ces 
sujets soient abordés en commission, mais il me parait difficile d’aborder tous ces points en Conseil 
Municipal pour des raisons techniques tout d’abord, parce que nos ordres du jour sont très souvent 
chargés et pour des raisons règlementaires ensuite, parce que le Conseil Municipal a ses compétences 
et le Maire aussi a ses compétences, j’entends bien le besoin de débats et d’informations, je suis prêt à 
y répondre mais dans le respect des textes, des dispositions législatives règlementaires qui 
reconnaissent au Maire un pouvoir de police que j’entends pleinement assumer sans forcément 
demander l’autorisation au Conseil Municipal pour prendre les mesures qui s’imposent. 
 

Madame Stéphanie Missir 
 
Ca n’était pas l’objet. 
 
 
 
 

Monsieur le Maire 
 

Mais le devoir d’informations, je l’entends et bien évidemment que ce soit ici ou dans des commissions 
compétentes, comme ces sujets sur des évènements douloureux qui se sont produits notamment cet 
accident, je crois que la commission patrimoine et la commission urbanisme ou la commission voirie et 
bâtiments peuvent s’emparer du sujet car nous aurons un certain nombre de mesures à prendre qui ne 
sont pas évidentes car comme vous le savez, nous sommes sur un monument historique et il nous 
faudra sur ce point l’autorisation de l’Architecte des bâtiments de France, ce qui ne rend pas les choses 
aisées. 



 
 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 

Mr le Maire, j’ai deux observations, la première est sur le dernier point, chacun a bien compris et connait 
à peu près la règlementation que le pouvoir de  police du  Maire s’applique et heureusement qu’il ne 
faut pas qu’il réunisse le conseil municipal pour prendre une décision, c’est très clair. Pour autant, sans 
faire référence à des mandats que j’ai déjà eu, il me parait assez logique qu’en début de conseil, quand 
il y a eu des évènements comme ça, le Maire fasse un point de situation devant les conseillers 
municipaux qui effectivement, n’ont pas à voter pour ou contre, simplement qu’ils soient informés, que 
ce soit la majorité ou la minorité, parce que la population croit qu’ils sont informés et que souvent elle 
nous questionne les uns et les autres, je crois que c’est plus intelligent, qu’à chaque réunion de conseil, 
pour pouvoir dire «  sans doute Mr le Maire à la prochaine réunion de conseil municipal nous en fera 
part et là nous pourrons vous apporter les réponses », c’est le premier élément. Le deuxième élément, 
c’est sur le règlement intérieur, vous y faites référence, heureusement que vous avez corrigé la fin, 
nous ne le connaissons pas nous, les nouveaux et il me parait normal qu’il nous soit distribué et nous 
ne pouvons pas nous l’approprier parce que le règlement intérieur doit être voté, vous l’avez dit vous-
même, dans les six premiers mois de chaque mandat, c'est-à-dire que le règlement intérieur du dernier 
conseil municipal, nous allons l’accepter, mais légalement il ne tient plus car il y a une nouvelle 
assemblée et elle doit voter son règlement intérieur. Je ne suis pas sûr qu’il continue à s’appliquer. 
 

Monsieur le Maire 
 
Sur l’information, je ne vois aucun inconvénient, je vous tiendrais au courant des suites comme on le 
faisait au cours des précédents mandats et bien évidemment je le ferai au cours de ce mandat, nous 
vous informerons des suites qui seront données à ce type d’affaire. Là, c’est un peu exceptionnel, nous 
nous réunissons deux fois en quinze jours, mais nos séances de conseil municipal vont s’espacer, 
c'est-à-dire que nous allons nous réunir une fois par mois ou tous les mois et demi, il va être difficile de 
vous tenir au courant systématiquement de toutes les informations, mais nous pouvons réfléchir à 
d’autres dispositifs, c'est-à-dire à mettre en place un système d’informations interne qui vous permette 
d’avoir connaissance des évènements qui peuvent survenir et des suites qui y sont données. Le conseil 
municipal sera informé systématiquement des suites qui pourraient émettre d’une affaire et qui 
pourraient avoir des conséquences pour la ville.  

 
Monsieur Charles Pasino 

 
On pourrait aussi distribuer l’Ouest France à chaque séance, comme ça l’opposition serait au courant 
de ce qui se passe en ville. 

 
Monsieur Jean Gaubert 

 
Mr le Maire, si notre collègue conseiller municipal continue ce genre de provocations à chaque réunion, 
puisque déjà les autres fois on en a eu, ça pourrait mal se passer. Je voudrais que vous soyez capables 
de tenir vos collègues, d’acceptez que des conseillers municipaux se posent des questions, combien 
même elles vous dérangent. 

 
Monsieur le Maire 

 
Très bien, je vous propose que l’on passe à l’ordre du jour car il est 20h20. 



 
 

 
Monsieur Yannick Hellio 

 
Monsieur Gaubert, c’est ma première mandature, vous avez une certaine expérience de ce genre 
d’assemblée et je constate que vous n’êtes pas constructif, ce qui explique peut-être que Charles 
Pasino a des propos qui peuvent vous déranger, mais dans votre engagement de première réunion, j’ai 
entendu « constructif », alors essayons d’être constructif, merci Monsieur. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Je suis désolé, n’en déplaise à l’Adjoint aux travaux, mais il y a des choses que je ne laisserai pas 
passer. 
 
 
 

Monsieur Didier Déru 
 

On avait suggéré que ça commence à 20h30, finalement nous commenceront à 20h30 Mr le Maire. 
Simplement un petit rectificatif par rapport à votre propos, vous avez dit comme ça se faisait par le 
passé, je mettrais ça entre parenthèses, j’ai bien noté qu’il y avait un soucis de communication, pas 
comme ça s’est fait par le passé, je rappelle que certains conseillers municipaux avaient dit que pour 
être un bon conseiller municipal, il fallait être abonné, je vais pas parler de Ouest France, ni de 
Télégramme et ni du Petit Bleu, mail il fallait bien lire la presse, j’ai bien noté le souci d’essayer de 
trouver une méthode de communication. Lors de la dernière mandature, il était parfois désagréable de 
voir des conseillers municipaux voire délégués, voire d’autres fonctions d’apprendre des choses qui se 
passaient par la presse, mais j’ai vu que vous aviez une toute autre méthode Mr le Maire. 
 

Monsieur le Maire 
 
Tout à fait. Ne regardons pas derrière nous et voyons l’avenir en face. On a entendu les propos des uns 
et des autres dans notre séance d’installation, d’être constructifs et de construire ensemble l’avenir de 
Dinan, je vous prends au mot, construisons ensemble l’avenir de Dinan et cessons de regarder derrière 
nous sur ce qui a été ou ce qui n’a pas été.  
 
 
 
 
 

Affaire n°1 
 
 

OBJET / FINANCES - BUGDET GENERAL – Compte administratif et compte de gestion de 

l’exercice 2013 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 



Le Compte Administratif est un document qui retrace le résultat des opérations de dépenses et de 

recettes, prévues et autorisées par le Budget Primitif et par les décisions modificatives qui peuvent 

intervenir en cours d’année. Il permet de vérifier comment les prévisions de recettes et de dépenses ont 

été réalisées et d’arrêter le résultat global de la gestion financière d’une année. 

 

Celui-ci se traduit pour l’année 2013, par un excédent net : 

- de 1 226 823,16 €, hors restes à réaliser ;  
- et  de 610 175,52 €  avec les restes à réaliser. 

 
 
Le détail de ce résultat est le suivant : 

 

Section de Fonctionnement : 

  

    Dépenses  Recettes   Résultats 
 

Réalisations 2013  13 742 288.00              14 203 279.60              +      460 991.60 

 

Résultat antérieur       1 585 567,70  +   1 585 567,70 

Reporté 2012 

 

TOTAL (I)   13 742 288.00  15 788 847,30  +   2 046 559,30 

 

 

Section d’Investissement : 

    Dépenses  Recettes             Résultats 
 

Réalisations 2013   11 039 607,63    9 896 865,11            - 1 142 742,52 

 

Résultats reportés 2012                                           323 006,38            +  323 006,38   

 

Total    11 039 607,63    10 219 871,49             -  819 736.14  

      

 

Restes à réaliser             1 599 401,04          982 753,40               -  616 647.64 

 

TOTAL (II)             12 639 008.67       11 202 624,89     -  1 436 383.78 

 

 

Résultat global (I) + (II)  26 381 296,67   26 991 472,19    +   610 175,52 

 

 

Le résultat net à affecter de 610 175.52 €. 

 



Le détail de ce compte administratif figure dans le document ci-annexé 

 

* 

*  * 

 

Suite à la réunion de la Commission des finances en date du 25 Avril 2014, 

 

Il vous est proposé d’adopter le Compte Administratif de l’exercice 2013 du Budget Général, ainsi que le 

compte de gestion de Madame le Receveur Municipal, dont les résultats sont conformes à ceux du 

Compte Administratif. 

 
* 

*   * 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 

Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget général sont adoptés. 

 

Monsieur le Maire 
 
Je vous propose d’aborder l’ordre du jour proprement dit et le compte administratif et de gestion de 
l’année 2013. S’est posée à moi une autre question juridique, de savoir si je pouvais présider la séance 
de l’examen du compte administratif, car vous savez que là encore au terme du code général des 
collectivités territoriales, le Maire ne préside pas la séance au cours de laquelle le Conseil Municipal 
examine le compte administratif, nous avons donc interrogé nos autorités de tutelle, bien embarrassées 
dans un premier temps, encore que je ne sois pas un cas unique me semble t’il  et une circulaire du 
Ministère de l’Intérieur précise que le Maire dès lors qu’il n’est pas le Maire sortant peut présider la 
séance au cours de laquelle est examiné le compte administratif de l’année budgétaire précédente. 
Ceci étant je n’oublie pas mes fonctions au cours du précédent mandat, donc ce que je vous propose, 
c’est de présider la séance éventuellement de répondre à vos questions et à vos interrogations, je ne 
prendrai néanmoins pas part au vote et je laisserai le Conseil Municipal voter. Si vous n’êtes pas 
d’accord, je me retire et vous en débâterez entre vous. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Mr le Maire, je suis beaucoup plus libéral que vous là-dessus, j’ai toujours trouvé idiot que l’on demande 
au Maire de sortir. 
 
 
 

Monsieur le Maire 
 



Je suis d’accord avec vous. 
 
 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Je considère que c’est un débat qui doit y avoir avec le Maire pour lui poser des questions sur sa 
gestion et comment peut-il répondre à ces questions à partir du moment où il n’est pas dans la salle ? 
Moi je ne vois aucun inconvénient à ce que vous restiez jusqu’au bout. 
 

Monsieur le Maire 
 
C’est exceptionnel, ce sera la seule année où je pourrais le faire. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Même les années suivantes, ça ne me dérangerait pas. 
 

Monsieur le Maire 
 
Le problème, c’est que ça peut entacher d’illégalité notre délibération. Je serai malheureusement obligé 
de me retirer. Je suis complètement d’accord avec ce que vient de dire Jean Gaubert, c’est 
complètement idiot de demander au Maire de sortir alors que c’est lui qui présente son compte 
administratif et le texte dit qu’il ne peut même pas participer au débat, c'est-à-dire qu’il ne peut même 
pas répondre aux questions des conseillers municipaux. Le législateur parfois se trompe. Je vais 
donner la parole à Mr Fourrier pour la lecture du rapport et je vous propose d’échanger sur le compte 
administratif plutôt que de rentrer dans les détails, vous aurez sûrement des choses à dire ou des 
questions à poser. 
 
 

Monsieur Philippe Fourrier 
 
Merci Mr le Maire, contrairement à vos souhaits exprimés il y a un instant, nous allons porter un regard 
sur le passé, un passé dont je n’étais pas ainsi qu’un certain nombre d’entre nous, vous comprendrez 
que je me contenterai de lire les projets de délibérations qui sont soumis au débat et à votre vote. Nous 
avons pour l’affaire n°1, une délibération qui concerne le budget général, le compte administratif et le 
compte de gestion de l’exercice 2013. Le compte administratif est un compte qui retrace le résultat des 
opérations de dépenses et de recettes prévues et autorisées par le budget primitif et par les décisions 
modificatives qui peuvent intervenir en cours d’année. Il permet de vérifier comment les prévisions de 
recettes et de dépenses ont été réalisées et d’arrêter le résultat global de la gestion financière d’une 
année. Celui-ci se traduit pour l’année 2013 par un excédent net de 1 226 823€ hors reste à réaliser, je 
vous épargnerai des centimes dans toutes les lectures qui viendront si vous n’y voyez pas 
d’inconvénient ? Et de 610 175€ avec les restes à réaliser, le détail de ce résultat est le suivant : en 
section de fonctionnement, nous avons un total de dépenses de 13 742 288€, un total de recettes de 
15 788 847€ pour un résultat de 2 046 559€, en section d’investissement, nous avons un total de 
dépenses de 12 630 008€, un total de recettes de 11 202 624€ pour un résultat cette fois négatif de 
1 436 383€. Ce qui nous donne un résultat global pour l’exercice 2013 au titre de ce compte 
administratif, de dépenses de 26 381 296€ d’une part et des recettes pour 26 991 472€ soit un résultat 
positif de 610 175€, résultat net à affecter, le détail de ce compte administratif figurait dans le document 



qui vous a été remis, on m’a parlé de catalogue de la « redoute » tout à l’heure. Voici pour la lecture de 
ce premier projet de délibérations. 
 
 
 

Monsieur le Maire 
 
Y a-t-il des questions ou des observations ? 
 
 
 
 

Monsieur Didier Déru 
 
Merci Mr le Maire, pas nécessairement l’Adjoint aux finances puisqu’il prend ses fonctions, mais j’aurais 
peut-être pu la poser en commission des finances, le rythme, le cadencement, je l’ai oublié. Quel est le 
taux de réalisation sur la ville en budget d’investissement ?  
 

Monsieur le Maire 
 
Aux alentours de 45% cette année, en investissement. 
 
 

Monsieur Didier Déru 
 

D’accord, il faudra que l’on ait une réflexion poussée sur la faiblesse du taux de réalisation, qui veut dire 
que, soit on inscrit trop dans le budget, ce qui peut se passer dans d’autres collectivités, soit il y a un 
arbitrage à faire sur les priorités, soit il y a des appels à faire, contrairement à ce que j’ai pu entendre en 
campagne électorale par une personne qui n’est pas là aujourd’hui, au privé, pour avoir me semble t’il 
un taux de réalisation qui colle plus à la réalité, qui marque un dynamisme dans le cadre de la gestion, 
je pense que ce sera un véritable sujet à ouvrir, qui me semble important. J’ai eu la même réflexion, j’ai 
été en responsabilité sur un budget d’investissement, au départ je l’ai pris il frôlait ça, on finit à 80%, ça 
me semble logique de respecter la ligne qui est le budget et on a le juge de paix qui est le compte 
administratif. Merci. 
 

Monsieur le Maire 
 
Pour répondre à Didier Déru, en années normales, nous sommes aux alentours de 60%. Cette année, 
on est en dessous, un petit peu en dessous de 50%, il y a des raisons techniques à cela. On a constaté 
l’année dernière que beaucoup d’appels d’offres étaient infructueux, que les procédures de réalisation 
sont de plus en plus longues et de plus en plus complexes, donc des travaux qui sont produits sur un 
exercice, parfois nous les retrouvons sur deux exercices, ce qui explique que vous avez des reports de 
crédit, par exemple, nous sommes parfois pour engager des travaux dans l’attente de subventions et 
les subventions tardent à venir, tout ceci explique, en dehors d’une surévaluation des besoins et d’une 
difficulté des services à réaliser certains investissements, je ne le nie pas, mais il y a aussi des raisons 
extérieurs qui font que ce n’est pas facile d’atteindre les 100% de réalisation ce qui est impossible mais 
au moins de tendre vers les 70%, comme on pourrait l’espérer. 
 
 
 



Monsieur Bruno Bertier 
 
Mr le Maire, chers collègues, nous avons donc ce soir la présentation du compte administratif 2013, 
vous nous proposez d’approuver le compte de la dernière année du mandat de Mr Benoit et de vous Mr 
Lechien, puisque rappelons-le, vous étiez Adjoint aux finances de la ville de Dinan. Comme je vous l’ai 
dit la semaine dernière, je ne connais pas de chef d’entreprise qui après trente et une années à sa tête, 
n’aurait eu l’exigence de nous présenter son dernier bilan, Mr Benoit n’est pas là pour répondre, mais 
vous, Mr Lechien, vous auriez pu, vous auriez dû, interférer auprès de lui, afin que cela se fasse en 
toute transparence avant les élections municipales. Je comprends mieux l’embarras d’une partie des 
membres de votre majorité, à commencer par votre Adjoint aux finances qui, nouvellement élu a du mal 
à défendre une situation financière qu’il découvre, ce document, qui était prêt bien avant les élections, 
vous auriez pu le transmettre aux élus bien avant Vendredi dernier, et là encore, force est de constater 
que rien ne change par rapport aux pratiques précédentes, rien n’est fait pour favoriser la transparence, 
ce document nous l’avons eu vendredi, je pense qu’il était prêt dans les services bien avant les 
élections, cinq jours pour découvrir le compte administratif d’un budget que nous n’avons pas voté 
puisque nous n’étions pas élu, c’est un peu dur. Je dois dire que pour nous, membres de l’opposition, il 
est difficile de s’y retrouver car la présentation qui est faite est un peu opaque, avec Camille Meunier, 
lors de la commission aux finances, nous avons été surpris par le manque  détail de ce compte 
administratif, Mrs Carlo et Fourrier ont bien voulu répondre aux différentes questions que l’ensemble de 
la commission se posait, car pour des non-initiés ou pour des initiés, rien n’est fait pour la 
compréhension de ce document qui nous est proposé. Comment savoir que derrière le poste 61-523, 
entretien voie et réseau pour des crédits ouverts de 62 350€ se cachent les frais de dératisation de la 
ville ? Comment savoir que derrière le poste 61-88, autres frais divers, pour des crédits ouverts de 
19 500€, se cachent des frais de reliure ? Je pourrais prendre à l’exemple ligne après ligne ce compte 
administratif. Matériellement, après trois heures de commission aux finances, nous n’avons pas pu 
détailler comme nous l’aurions souhaité ce décompte, je ne remets pas en cause le sérieux et le 
professionnalisme du service financier et de son responsable Mr Carlo, ils ne font que transmettre ce 
que les élus leur demandent. Par contre la majorité doit avoir cette volonté de sortir de cette opacité. 
Vous en avez conscience Mr Fourrier, puisque vous vous êtes exprimé lors de la commission à ce 
sujet, vous souhaitez « une vulgarisation des comptes de la ville », je reprends vos termes, afin que 
l’ensemble des élus et au-delà les dinannais puissent comprendre en toute transparence, ce travail est 
urgent et l’opposition est prête à travailler à vos côtés. Que trouve-t-on dans ce document ? Tout 
d’abord, vous affichez un excédent net de 610 175€ soit 4% du budget, nous aimerions avoir le report 
des cinq dernières années, voir combien chaque année, il y avait du report, lors des budgets 
précédents. Les dépenses d’équipement brutes sont de 283€ par habitant contre 547€ pour le niveau 
national, pour les mêmes villes et de même tailles, ce qui signifie que la ville n’investit pas assez, on en 
a parlé, sur le taux de réalisation, ça le confirme, ce qui explique, qu’elle a pris autant de retard dans de 
nombreux domaines, on en reparlera tout à l’heure sur le budget. Le ratio de dépenses d’équipement 
brutes, sur les recettes réelles de fonctionnement est de 23 contre 43% pour la moyenne des villes de 
même taille et ce à cause d’un autofinancement trop faible comme nous l’avons pointé la semaine 
dernière lors du débat d’orientations budgétaires. A côté de cela, la dette de la vile au 31 Décembre 
2013 est de 10 421 950€ soit 963€ par habitant, ce qui nous laisse peu de marge de manœuvre et nous 
le verrons lors du vote du budget, cette dette reste à un niveau très élevé et ce, tout au moins pour les 
trois années à venir. Mr le Maire, ce compte administratif, nous confirme que le niveau de la dette de 
Dinan est trop élevé, que l’autofinancement est trop faible et que vous avez peu de leviers à votre 
disposition, il va falloir faire mieux avec moins, à moins que vous prépariez une hausse des impôts 
locaux pour l’année prochaine ? Notre groupe, pour toutes les raisons indiquées en début de mes 
propos ne participera pas au vote de ce compte administratif. Je vous remercie. 
 
 



Madame Véronique Bonnefond 
 
Mr Bertier, comme moi, vous étiez néophyte à cette commission des finances, qui a duré trois heures, 
sur laquelle nous avons pu nous exprimer, poser toutes les questions, vous étiez accompagné de 
Camille Meunier qui, dans la précédente mandature a quand même eu une certaine expérience des 
comptes administratifs, vous avez été six ans à la mairie, vous avez eu six comptes administratifs, vous 
étiez à même d’aiguiller Mr Bertier sur les questions qu’il aurait pu se poser et nous aurions gagné un 
petit peu de temps, si en commission vous aviez précisé ce que vous exigez, c'est-à-dire qu’aujourd’hui, 
sur certains des articles vous auriez pu demander à ce moment là, je pense que Mr le Maire et Mr Carlo 
seraient revenus sur les éléments sur lesquels on aurait déjà une base de renseignements. Je suis un 
petit peu étonnée d’entendre aujourd’hui toutes ces récriminations parce que je pars du principe qu’il y a 
quand même une certaine connaissance acquise grâce à Camille Meunier, qui aurait pu vous aider, de 
même que les anciens de l’ancienne mandature ont pu nous donner un certain nombre d’explications. 
 

Monsieur Bruno Bertier 
 
Mme Bonnefond, si je peux me permettre, le document, nous l’avons découvert sur la table de la 
commission des finances, vous en conviendrez ? Mes propos n’étaient pas polémiques, je voulais 
rejoindre le souci de l’Adjoint aux finances, qui était de dire « il va falloir vulgariser les comptes » pour 
reprendre vos propos, pour qu’il y ait une meilleure compréhension. Le document, nous n’avons pas pu  
le préparer avant la commission aux finances, puisqu’on l’a découvert le soir de la commission aux 
finances, il y a eu trois heures, nous avons posé beaucoup de questions, vous avez vu que je ne repose 
pas des questions que l’on a déjà posé, peut-être que d’autres élus vont les reposer. Simplement, mes 
propos n’étaient pas polémiques ce soir, c’est de dire qu’aujourd’hui, en 2014, pour que l’ensemble des 
élus s’accaparent les problèmes financiers de la ville, il faut absolument qu’on ait des documents 
beaucoup plus détaillés, si nous n’avions pas posé les questions l’autre soir, j’ai repris deux exemples, 
mais j’aurais pu en prendre plusieurs, derrière des têtes de chapitres, on ne savait pas qu’il y avait tel 
ou tel dossier. Alors ne mettez pas de la polémique au niveau de l’opposition à chaque fois qu’on va 
l’ouvrir, alors pendant six ans vous allez nous prendre pour des gens qui polémiquent en permanence, 
ce qui n’est pas le cas. 
 

Madame Véronique Bonnefond 
 
Mr Bertier, ce n’est pas du tout mon objectif, c’est juste de préciser un certain nombre de choses, pour 
ceux qui ne faisaient pas partie de cette commission aux finances. Merci. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Au risque de déplaire à Mme Bonnefond, je voudrais d’abord demander à Bruno Bertier de ne pas 
s’excuser pour avoir posé des questions, c’est la moindre des choses dans un Conseil Municipal. Je ne 
sais pas si vous êtes au courant, mais dans un Conseil Municipal, nous sommes ici pour débattre, et 
pour débattre, on pose des questions. Même si les documents nous avaient été distribués un mois 
avant, nous aurions été là aussi pour poser des questions, pour apporter des points de vues, pour 
apporter des suggestions et nous ne nous en priverons pas, combien même ça pourrait vous déranger. 
Alors, vous permettez, je vais continuer, justement de poser des questions.  
 
 
 
 
 



Madame Véronique Bonnefond 
 
Je peux quand même juste répondre, je ne m’attaquais pas à Mr Bertier, en tous les cas ce n’était pas 
mon objectif, mais simplement de préciser lorsqu’il a demandé sur les cinq derniers exercices, je ne 
suis pas sûre que vous l’aviez demandé en commission des finances, que vous auriez pu demander 
pour avoir les éléments aujourd’hui, pour en débattre. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Si vous avez bien écouté, vous auriez entendu que je les ai demandés au moment des orientations 
budgétaires toutes ces courbes, on ne les a pas eu, il est normal que Bruno Bertier les redemande 
aujourd’hui. S’il ne l’avait pas fait, je les aurais redemandés car c’est comme ça que nous aurons une 
bonne compréhension du budget, en tous les cas, nous souhaitons avoir une bonne compréhension 
des comptes de la ville et je trouve au regard des missions que nos électeurs, les nôtres et les vôtres, 
nous ont donné, ils ne nous ont pas élus pour assister patiemment, stoïquement sans s’exprimer au 
Conseil Municipal, mais bien entendu pour participer au débat. D’autres choses, la première que n’a 
pas citée Mr Bertier, que l’on trouve dans les ratios que vous-même avez mis en début des dossiers 
que nous avons reçus, le ratio le plus inquiétant est le ratio des dépenses de fonctionnement plus 
remboursement de l’annuité de la dette qui sont juste couverts par les recettes de fonctionnement. Ce 
ratio est un ratio qui se détériore depuis plusieurs années, et si nous avons bien compris, même si je ne 
suis pas favorable à ce qu’on les mette dans le budget primitif, puisque ça ne veut rien dire, le budget 
primitif est une prévision, dans la prévision, on prévoit que ça va encore se détériorer, c’est une 
question et c’est à l’appui de ce qu’a dit Bruno Bertier, je pense qu’il faut que nous soyons très attentifs 
à cette situation et que vous nous fassiez très rapidement des propositions pour veiller à ce que cette 
courbe ne continue pas à se développer. Deuxième élément, j’ai aussi regardé la dette, nous avons une 
dette qui, comme l’a dit Bruno Bertier est à un niveau encore supportable, il faut être honnête, mais qui 
ne peut plus permettre aujourd’hui une extension et il y a trois à quatre années encore où l’annuité de la 
dette ne diminuera pas mais pendant cette période, il faudra être très rigoureux et très prudent, c’est 
malheureusement compliqué, dans la mesure où, on note que cette dette n’est pas pour une part en 
corolation avec des programmes d’investissements très élevés, puisqu’elle date de 2005 à 2010, c'est-
à-dire après les programmes importants que la ville a fait, cela montre bien qu’il y a là, une vraie 
difficulté. Il y aurait sans doute, une petite solution, j’imagine que vous l’avez regardé, mais j’aimerais 
que vous puissiez me répondre, il y a un certain nombre de prêts à taux fixes, qui sont à des taux 
relativement élevés au regard du marché financier d’aujourd’hui, j’ai pu noter qu’il y en a u très 
important, je n’ai pas repris la somme, ça nous fait gagner du temps, mais il y a un prêt à 5,5% à taux 
fixes qui mériterait toute l’attention que l’on peut avoir, sachant qu’aujourd’hui, on peut trouver des prêts 
à taux fixes à 2,5% et vous avez des prêts en unités monétaires européennes dans le dossier  à 0,28-
0,30 qui sont des prêts extrêmement intéressants et nous savons, que dans les années à venir, il y a 
très peu de risques à gager les prêts sur la monnaie européenne, dans la mesure où, les taux d’intérêts 
de l’euro continueront à être très bas, les taux d’intérêts de la Banque Centrale Européenne, qui dirige 
les taux d’intérêts de l’euro continuent d’être très bas. J’ai fait un rapide calcul, vous inscrivez 460 000€ 
pour les remboursements d’emprunts, en réalité, lorsque vous regardez le tableau, c’est normal que l’on 
prévoit un peu plus, mais le prévisionnel est de 414 000€, c'est-à-dire environ 4% de taux moyens 
payés sur la dette, on sait que les ratios, que j’ai vu l’année dernière sur les villes de plus de 10 000 
habitants étaient à moins de 3% et aujourd’hui encore, on peut avoir des taux moyens de dette qui sont 
souvent à 2,30% ou 2,40%. Je ne peux que vous encourager à renégocier tout ce qui pourra être 
renégocié pour gagner un point et ce point, c’est 100 000€ que l’on peut retrouver au bénéfice des 
dinannais et sans que ça leur coûte une somme, et comme vous nous avez dit, que l’on était passé de 
80 000€ à 160 000€, nous passerions de 80 000€ à 260 000€ d’épargne nette pour investir. Sur le 
compte administratif aussi, je pense qu’il y a beaucoup de détails, très clairement, c’est une vraie mine, 



la seule difficulté, c’est une mine pour quelqu’un qui a une lampe et la lampe, nous ne l’avons pas, car 
nous ne savons pas ce qui se cache, comme ça a été dit par Bruno Bertier, derrière tel ou tel chapitre. 
Je pense que, comme dans beaucoup d’autres collectivités où j’ai siégé, on pourrait être utilement 
renseigné par un document qui laisserait des cases au bout, pour expliquer les écarts significatifs, en 
quoi, pourquoi avons-nous dépensé 200 000€ de moins sur un chapitre où on avait prévu 600 000€, 
qu’est-ce qui le justifie, est-ce que ce sont des factures qui n’ont pas été reçues, est-ce que ce sont des 
travaux que l’on a fait en moins, est ce qu’il y a eu des évènements, des renégociations dans la période 
et tout cela, nous ne l’avons pas. Je pense, qu’il serait intéressant que dans le rapport à l’Adjoint aux 
finances, pour les mois et les années qui viennent, effectivement il a un rapport un peu plus long que ce 
qu’il nous a donné aujourd’hui, et qu’il explique les variations les plus significatives sur l’ensemble des 
chapitres. Je ne cherche pas non plus à faire de l’obstruction, ni de la polémique, mais je pense qu’il 
faut que nous partions les uns et les autres sur de bonnes bases et les bonnes bases, c’est de donner 
le maximum d’informations aux conseillers municipaux qui sont autour de cette table. Merci Mr le Maire 
de m’avoir écouté, vous commenciez à vous impatienter un peu, je reviendrai sur d’autres sujets. 
 

Monsieur le Maire 
 
Je ne m’impatiente pas, je souscris pleinement à ce qui vient d’être dit. Alors quelques éléments de 
réponses, le compte administratif, en effet, n’a pas été voté à la fin du mandat de René Benoit, ça a 
toujours été le cas, au précédent mandat, en 2008, puisque c’est moi qui avait rapporté le compte 
administratif en 2008, je me trouvais dans la même situation que Philippe Fourrier, nous l’avions 
examiné au mois de Juin, en 2001, je crois qu’il en a été de Mai et en 1995 autant que je m’en 
souvienne aussi. Nous avons pris l’habitude depuis deux ans, d’examiner depuis deux ans le compte 
administratif à l’occasion du débat budgétaire, pour des raisons que j’ai explicitées à l’occasion du débat 
d’orientations budgétaires. Voilà ces informations données, maintenant chacun a sa position, fallait-il 
que le compte administratif soit examiné avant la fin du mandat du Maire précédent ? Je vous ai donné 
des raisons techniques, après c’est une position politique. 
 

Monsieur Bertier 
 
Promettez nous Mr le Maire qu’à la fin de votre mandat… 
 

Monsieur le Maire 
 
Il me reste quelques années. 
 

Monsieur Bruno Bertier 
 
En 2020, après c’est les dinannais qui choisiront, mais à la fin de votre mandat, vous vous engagez à 
ce que l’on voit le dernier compte administratif ensemble. Dans toutes entreprises, cela fonctionne 
comme ça ! Je ne vois pas pourquoi une collectivité fonctionnerait différemment ? 
 

Monsieur le Maire 
 
J’en prends note. Je vous donne les raisons techniques, après, je vous dis, c’est une position politique. 
Quant à la présentation qui est faite, j’en conviens que c’est un peu indigeste, que dans le document, 
vous avez énormément d’informations, il faut prendre le temps c’est vrai de l’étudier, pourquoi ? Tout 
simplement parce que la nomenclature M14 de comptabilité publique oblige les collectivités locales ou 
les villes à choisir entre deux présentations : la présentation par nature ou par fonction, Dinan 
Communauté par exemple, présente son compte administratif et son budget par fonction, le Conseil 



Municipal de Dinan a décidé, autant que je m’en souvienne en 1997 de présenter ses documents 
budgétaires par nature. Vous avez la présentation par nature, avec dans les pages de couleurs, les 
pages vertes, une présentation par fonction et si vous prenez le compte administratif, vous pouvez 
comparer les évolutions d’un exercice budgétaire sur l’autre, ou du compte administratif en donnant des 
explications, c'est-à-dire que j’expliquais pourquoi, par exemple parce que c’est ça l’intérêt, il y a un 
décalage entre la somme qui est inscrite au budget primitif et la somme que nous avions au compte 
administratif et j’expliquais aussi, pourquoi nous avions parfois des évolutions d’un compte administratif 
à l’autre, en plus ou en moins. Ces informations, vous les aviez en commission des finances et Conseil 
Municipal, ces informations, vous les aurez, c'est vrai que tout le monde n’écoutait pas, car les 
présentations budgétaires, sont parfois ardues, mais ces explications, je les donnais systématiquement. 
J’entends bien votre demande, en commission des finances, on peut aller vers une vulgarisation de la 
présentation des comptes, faudra-t-il évoluer et aller vers une présentation par fonction ? Comme le fait 
Dinan Communauté, pourquoi pas, ceci étant, je dirais qu’à partir d’une présentation par nature, on peut 
entrer dans le contenu de comptes. Sur les ratios, faisons attention à leur utilisation, parce qu’ils 
concernent une strate de ville entre 10 et 20 000 habitants, nous sommes en bas de la strate, donc ce 
qui concerne une ville entre 10 et 12 000 habitants n’est pas vrai pour une ville entre 18 et 20 000 
habitants, il faut déjà prendre en compte cet élément, effectivement le ratio des dépenses et 
fonctionnement, le remboursement de notre dette doit appeler de notre part une vigilance, nous le 
savons, et c’est la raison pour laquelle, nous avons fait le choix de nous désendetter depuis quelques 
années. Nous avions inscrit au budget primitif 2013, un emprunt de 1 100 000€, que nous avons 
mobilisé qu’à hauteur de 700 000€, nous avons autofinancé la différence, soit 400 000€, autrement dit, 
si nous n’avions pas autofinancé ces 400 000€, nous les retrouverions aujourd’hui, dans 
l’autofinancement mobilisable et qui nous permettrait d’abonder notre section d’investissement. Ceci 
étant, c’est vrai que nous devons être vigilants sur ce ratio et cela illustre la faiblesse de notre marge de 
manœuvre quant à la possibilité de mobiliser l’emprunt dans des proportions importantes, je ne dis pas 
que l’on ne pourra pas mobiliser l’emprunt puisque nous sommes plutôt en phase de désendettement, 
mais néanmoins, il faudra faire preuve de précaution. La renégociation des taux, c’est vrai, que nous 
avons des taux très élevés pour certains de nos emprunts, mais il sont élevés surtout pour nos 
emprunts en fin de vie, c'est-à-dire des emprunts qui vont arriver à échéance dans deux ou trois ans, 
qu’il y ait ici et là des emprunts à renégocier, j’en conviens parfaitement, ce que nous avons entamé, 
puisque les négociations sont en cours avec les organismes prêteurs et nous avons bon espoir, de 
pouvoir ainsi libérer une marge à hauteur de 100 000€ par an, ce qui va nous permettre de gagner un 
peu d’oxygène. Voilà ce que je voulais dire sur ces ratios. Peut-être que dans le débat budgétaire, nous 
allons revenir sur les marges de manœuvre qui peuvent être mobilisées, mais clairement, ce que nous 
voyons, il nous faudra faire preuve de courage, échanger entre nous, faire des choix, parce que le 
Premier Ministre a annoncé dans son discours de politique générale, que les collectivités locales seront 
impactées à hauteur de dix milliards d’euros, je ne conteste pas cette décision, je l’ai dit en commission 
des finances, je crois que les collectivités territoriales ne peuvent pas participer à l’effort de 
redressement qui est demandé, mais bien évidemment que cela nous obligera, nous, ville de Dinan, à 
prendre des décisions, c'est-à-dire qu’il faudra sans doute revoir le fonctionnement de certains services, 
aller vers davantage de mutualisation notamment avec la Communauté de Communes, revoir des 
politiques publiques qui, jusqu’à présent ont fonctionné, qui faudra sans doute évaluer et voire si on les 
poursuit, c’est toutes ces décisions qu’il faudra prendre et je vous prends au mot, c'est-à-dire que vous 
souhaitez participer à la réflexion et apporter votre contribution, et bien vous serez les bienvenus pour 
nous aider dans cet effort qui s’impose à nous tous.  
 
 
 
 
 



Monsieur Bruno Bertier 
 
Pour reprendre ce que Jean Gaubert a dit sur la renégociation de la dette, c’est dommage que dès 
l’automne 2012, beaucoup de Français franchissaient la porte de leur banque pour aller renégocier, 
vous en tant qu’Adjoint aux finances, vous ne l’aviez pas fait pour la ville Mr Lechien. 
 

Monsieur le Maire 
 
Si.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
 
 
Ecoutez non, quand on regarde sur ce compte administratif page 213, emprunts renégociés, la page est 
blanche, c'est-à-dire que tout au long de l’année 2013, vous auriez pu renégocier certains prêts, je 
comprends sur ceux qui sont en fin de vie, les intérêts étant payés. Malgré tout, il y avait une possibilité 
aujourd’hui, d’aller sur de l’euribor 3 mois, en étant technique, ou d’aller retrouver des marges 
financières, on a perdu une année sur cette renégociation, vous nous dites que vous êtes en 
renégociation actuellement, renégocier très rapidement cette dette car aujourd’hui, nous avons des taux 
qui sont très faibles et en suivant ces taux indexés, vous pouvez faire de belles économies pour la ville. 
On a perdu du temps. 
 

Monsieur le Maire 
 
Non, vous ne pouvez pas dire que nous n’avons rien tenté, nous avons entamé des discussions et des 
négociations dès 2011 pour renégocier nos taux, mais il s’est avéré que les indemnités actuarielles 
étaient trop élevées dans la négociation et que finalement, la renégociation de certains emprunts 
n’étaient pas si intéressante que ça pour la ville. On pourra vous apporter en commission des finances 
les éléments, il n’y a pas de problème. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Juste un point supplémentaire Mr le Maire, c’est pour la compréhension. Je suis sur le tableau de la 
page 170, c’est le tableau du budget 2014. Sur ce tableau, vous avez un emprunt à 780027104313U 
qui curieusement a un capital restant dû de 0 au 1er Janvier 2014, qui a une durée résiduelle de 15 ans 
et qui produit un remboursement de capital et d’intérêts, j’imagine qu’il y a une faute de frappe.  
 

Monsieur le Maire 
 
C’est au budget ou au compte administratif ? 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
C’est au budget, j’ai pris celui là entre les deux pavés, en me disant que les emprunts sont toujours les 
mêmes donc il n’y a pas de problème. Il produit un remboursement de capital et d’intérêts, c’est la 
preuve qu’on s’en est servi, ce serait plus grave si on paye un remboursement de capital et d’intérêts 
sur un prêt qui n’existe pas.  
 

Monsieur le Maire 
 



C’est lequel ? 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Sur la page 170, vous avez la liste qui commence par « les emprunts en euros total » et celui d’en bas 
le 0027183U, capital restant dû au 1er Janvier 2014 : zéro. 
 
 
 
 

Monsieur le Maire 
 
 
On vous donnera les explications. 

 
Monsieur Jean Gaubert 

 
S’il a été signé, il devrait être là. 
 

Monsieur Christian Carlo 
 
C’est le dernier contrat de 700 000€. Il couvait officiellement et réglementairement au 3 Janvier, donc 
effectivement dans l’état de la dette, il y était initialement puisque l’état de la dette l’incluait, mais dans 
l’encours légal, il ne figure pas, donc nous l’avons retiré.  
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
C’est bien que je pose la question, ça permet à l’Adjoint aux finances de savoir. 
 

Monsieur Christian Carlo 
 
Vous relevez quelque chose de très pertinent. 
 

Monsieur Didier Déru 
 
Je ne voudrais pas que, les conseillers municipaux, le public et le lectorat de la presse trouvent en 
sortant de cette salle ou en lisant la presse demain, en disant finalement, on va trouver une solution 
magique en récupérant 100 à 150 000€ du fait de la renégociation de la dette, parce que Mr Bertier, 
votre présentation est un peu bizarre, vous savez mieux que moi, que au-delà du taux, il y a la durée, 
vous l’avez souligné et les emprunts qui sont au taux élevés sont en fin de vie, vous l’avez dit et en plus 
pour certains auprès de DEXIA, alors bon courage pour les renégocier. Deuxièmement élément, pour 
les renégocier, faut-il encore qu’il n’y ait pas de taux de pénalités pour remboursement anticipé 
significatif, et donc tout bon banquier que vous êtes Mr Bertier, parce que vos conditions générales, ce 
n’est pas vous qui les écrivez mais ce sont vos services centraux, mettre systématiquement des 
pénalités pour le remboursement anticipé, avec des clauses excessivement drastiques qui empêchent 
sauf en ayant des moyens importants de négociation au niveau des entreprises, d’aller sur des 
remboursements anticipés . La seule possibilité, me s’emble-t-il, mais ce sera à l’Adjoint aux finances 
de s’emparer de ce sujet là, pour envisager un remboursement anticipé ou un lissage de la dette, c’est 
de levé notre dette « et d’essayer de mettre dans la corbeille de la mariée » avec le respect des 
procédures d’appels d’offres publics, de dire : « on peut aller avec vous sur d’autres aventures 



budgétaires, à condition que l’on lisse la totalité de la dette », pour éviter de partir sur une pénalité pour 
remboursement anticipé. J’ai bien compris l’analyse, mais qui penchait un peu d’un côté, donc je voulais 
remettre l’église au milieu du village.  
 

Monsieur le Maire 
 
Je confirme que les difficultés que nous avons eu, ce sont les pénalités que nous aurions eu à payer 
dans la perspective de la renégociation. Cette renégociation, nous y sommes depuis 2011. 
 
 

Monsieur Bruno Bertier 
 
Monsieur le Maire, je m’excuse, là c’est le banquier qui va parler. C’est au moment où l’on contracte un 
prêt que l’on négocie, Mr Déru, venez dans mon bureau et on parlera de tout ça. Il y a un prêt qui est 
important à 3,95%, aujourd’hui à 3,95%, ce sont des prêts qui se renégocient.  
 

Monsieur le Maire 
 
Oui, c’est ce que nous faisons. 
 

Monsieur Bruno Bertier 
 
Un client de banque, comme la ville de Dinan à des leviers lorsqu’elle négocie ses contrats de prêts, 
beaucoup plus que certains particuliers, il me semble, et elle peut peser sur la table face à ses 
partenaires bancaires pour avoir des clauses dans ces contrats ou il va falloir que l’on travaille cela en 
commission des finances, pour lorsqu’il y a une baisse des taux sensibles, ce qui est le cas dans notre 
pays depuis un certain temps, pour qu’il n’y ait pas de pénalités ou qu’elles soient amoindries, dans le 
cadre d’une bonne gestion des publics. Tout est affaire de négociation, vous le savez très bien Mr Déru. 
La ville aurait pu négocier au moment où elle a contracté ses prêts et au moins à les revoir pour 
annulation et essayer de se faire effacer une partie de ces pénalités, vous le savez très bien Mr Déru, 
ça se pratique au niveau des entreprises au quotidien, ça se pratique également auprès des particuliers 
au quotidien. Je ne vois pas pourquoi la ville de Dinan n’aurait pas cette capacité avec ses partenaires 
banquiers d’aller chercher des marges meilleures. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Juste un mot, ce qui résulte de cette discussion, c’est qu’au moment où l’on contracte des prêts, il faut 
être avisé et prudent. Je constate malheureusement, que dans beaucoup de collectivités, on a 
considéré qu’être prudent, c’était de prendre des taux fixes complètement bouclés et qu’on ne peut plus 
bouger, dans d’autres structures que je préside encore, j’ai choisi des taux révisables et à titre 
personnel, je n’ai jamais pris que des taux révisables. Aujourd’hui, quand vous prenez des taux 
révisables, vous pouvez du jour au lendemain changer d’avis sans difficulté. Je ne parle pas des 
structurés, je parle de taux révisables, vous en avez, vous savez comment ils sont, cela personne ne 
cherche à les changer d’index, puisqu’il est bon. Depuis six ans, puisque le prêt à 5,05 a été contracté 
en fin 2008, tout le monde savait, je l’ai dit, il y a des témoins qui se souviennent de ce que je leur ai dit, 
au moment du crac boursier de Septembre 2008, j’ai dit à beaucoup de maires, c’est le moment 
d’emprunter à taux révisables sur l’euribor, puisque la Banque Centrale Européenne baissera ses taux 
pour relancer l’économie. Peu de collectivités l’on fait, et toutes celles qui l’ont fait, sont très heureuses, 
je pense que c’est une vraie réflexion que nous devons avoir en commission des finances pour avoir la 
stratégie  que l’on va prendre, en matière de taux. Je suis de ceux, qui depuis toujours considèrent que 



le taux révisable, à l’avantage de pouvoir, à condition que l’on ait un service avisé, mais de réputation je 
sais que la mairie de Dinan en a un, c’est à mon avis possible, de pouvoir sauter d’un taux sur l’autre en 
fonction des variations des taux sur le marché monétaire. 
 

Monsieur Philippe Fourrier 
 
J’entends toutes ces remarques avec beaucoup d’intérêt, elle semble frapper au coin des bon sens, au-
delà des difficultés techniques que nous pourrions rencontrer. A mon sens, et pardonnez-moi d’être un 
peu brutal, ces histoires d’emprunt et de taux aujourd’hui, il est clair que pour l’avenir, nous aurons 
certainement à envisager d’emprunter dans des proportions encore, et là cette réflexion sur les taux 
sera nécessaire. Aujourd’hui, ça ne me parait pas être la priorité et je rejoins tout à fait Didier Déru, 
quand il dit qu’il faudra le faire, il faudra essayer de récupérer 100 000€ peut-être, mais ce n’est pas du 
tout à la hauteur des enjeux auxquels nous devions faire face et les marges de manœuvre que nous 
aurons à créer, elles seront d’un autre niveau. C’est l’état d’esprit dans lequel je suis.  
 

Madame Camille Meunier 
 
Je vais m’évertuer à conclure cette discussion, je vais essayer d’avoir un propos constructif. Je pense 
qu’effectivement, nous avons bien mesuré lors de la dernière commission aux finances de l’effort qu’il 
fallait devoir faire, je crois « qu’un sou est un sou », je ne suis pas bien vieille, mais ce sont des 
expressions qui se disaient à une certaine époque. Il va falloir être très vigilant, même si ce n’est pas 
100 000€ mais 50 000€  qui peuvent être économisés en renégociant ça, je pense que ça va demander 
un peu d’énergie et un peu de temps mais il ne faut pas s’en priver. Il y a un certain nombre de 
domaines dont ça va être le cas, on commence ce mandat avec des affaires budgétaires qui sont 
techniques, je ne suis pas sûre que tous les conseillers municipaux qui siègent aujourd’hui ont tout 
perçu des enjeux, j’ai été jeune conseillère aussi, même si j’ai fait six années de mandat, j’étais dans 
l’opposition et lorsque l’on est dans l’opposition, il y a un certain nombre d’informations, qu’on le veuille 
ou non que l’on n’a pas, il faut être très clair, même si la première commission aux finances a été 
extrêmement constructive, tout le monde a pu poser des questions à bâtons rompus, il n’y avait aucune 
question idiote et ça je tiens à vous en remercier, c’était très appréciable. On a effectivement eu toutes 
les réponses que l’on a souhaité, je pense qu’il faudra voir, pour avoir dans les prochaines années, 
dans le rapport de présentation quelque chose de plus digeste qui aide tout un chacun à comprendre 
les enjeux qui sont face à nous. Vous allez tous avoir des projets à mener dans vos commissions et si, 
vous ne percevez pas bien les enjeux financiers, ça va être difficile de pouvoir conduire ces projets là. 
 

Monsieur Philippe Fourrier 
 
Bruno Bertier, tout à l’heure, a souligné que j’avais indiqué, durant la dernière commission aux finances 
que tel était mon état d’esprit, donc nous le ferons évidemment. 
 

Monsieur le Maire 
 
Ce débat était fort intéressant, en effet, il nous faudra explorer toutes les pistes de progrès possibles, et 
si nous obtenons 50 000€ au terme de notre renégociation, ce seront toujours 50 000€ à prendre pour 
la ville et cette renégociation, comme je vous l’ai dit tout à l’heure est en cours. Nous parlons de 
compactage de prêts, nous avons entamé des discussions serrées avec les organismes bancaires qui 
bien entendu ont intérêt à continuer de prêter à la ville de Dinan qui, comme vous le disiez est un acteur 
intéressant, nous sommes en position aussi pour renégocier certains prêts même si tout n’est pas 
possible et aussi facile. C’est une procédure très particulière pour ce qui est du compte administratif, 
puisque ne sont pris en compte que les votes contre. Y-a-t-il des votes contre ? Parfait, donc une 



majorité de vote contre ne s’étant pas dégagé, le compte administratif est réputé adopté. Je vous 
remercie. 
 

Affaire n°2 
 
 

OBJET / FINANCES – Budget annexe du Port de Plaisance – Compte Administratif et compte de 
gestion de l'exercice 2013 
 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

 

Le Compte Administratif du Port de Plaisance présente pour 2013 les résultats suivants : 

 

 

 

 

 

Section de Fonctionnement 
        Dépenses                     Recettes                        Résultats 

  

Réalisations 2013       37 125.45          57 866.70  + 20 741.25 

Résultat antérieur reporté 2012                     17 654.69      + 17 654.69 

 

Total (I)            37 125.45      75 521.39  + 38 395.94 

 

Section d'Investissement 

 

- Réalisations 2013          1 461.38        5 228.46            +      3 767.08 
- Résultat antérieur reporté 2012      _________      90 727.53              +    90 727.53   
 

Total                   1 461.38                 95  955.99                 +    94 494.61                 

 

Restes à réaliser        99 000.00_                                 -     99 000.00_ 

 

Total (II)       100 461.38    95  955.99                 -       4 505.39 

 

Résultat global (I) + (II)       137 586.83  171 477.38           +    33 890.55 

 

(Fonctionnement + investissement)  

 

 

 

Les recettes d’exploitation se sont élevées à 54 238.46 €, contre  52 542.83 € en 2012.  



Au niveau de la fréquentation du Port, il est à noter : 

 

-  428 passages de bateaux en 2013 dont 135 étrangers. (536 en 2009, 207 en 2010, 475 en 2011, 
487 en 2012). 
 

-   37 abonnés sur pontons, 6 à quai, 5 professionnels (Jaman, GP formation, Danfleuren, Ithoa, Le  
Boat) 

 

Le détail de ce compte administratif figure dans le document ci-annexé 

 

* 

*  * 

Suite à la réunion de la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

Il vous est proposé d'adopter le Compte Administratif de l'exercice 2013 du Budget annexe du Port de 

Plaisance, ainsi que le compte de gestion de Madame le Receveur Municipal, dont les résultats sont 

conformes à ceux du Compte Administratif. 

 
* 

*   * 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 

Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 
2013 du Budget annexe du port de plaisance sont adoptés 

 
 

Monsieur Philippe Fourrier 
 

J’espère que sur le budget annexe vous ne m’en voudrez pas si je vais encore plus vite.  
 
Mr Fourrier lit l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
 
Y-a-t-il des questions sur le budget annexe du Port de Plaisance ? 
 

Monsieur Didier Déru 
 

Pas sur le compte administratif, mais sur les renseignements qui sont indiqué en bas de celui-ci et qui 
peuvent être inquiétants, à savoir la fréquentation. Il faudra peut-être que l’on s’interroge sur cette 
baisse, est-ce-que c’est lié en partie aux travaux qu’il y a eu au Port ou est-ce-que c’est bien plus 
compliqué que ça et c’est lié notamment à l’envasement de la Rance. 
 



Monsieur le Maire 
 
Je confirme, que c’est lié en grande partie à l’envasement de la Rance, c'est-à-dire que nous 
accueillions pendant de nombreuses années, jusqu’à une période récente, des grosses vedettes, en 
provenance des îles Anglo-Normandes, qui en raison de l’envasement accéléré de la Rance, ne sont 
plus en mesure d’accéder au port de Dinan. Les conditions de navigation deviennent tellement difficile 
que les propriétaires de ces bateaux renoncent à venir jusqu’à Dinan, c’est la raison pour laquelle, à 
l’initiative des autorités publiques, notamment des deux Sous Préfets de Dinan et de Saint-Malo, l’action 
va être lancée pour accélérer le programme de désenvasement de la Rance, ce qui est une opération 
relativement coûteuse, et qui suppose que les collectivités locales participent à cette opération et aussi 
EDF, ce qui n’est pas complètement gagné.  
 

Monsieur Didier Déru 
 
La deuxième remarque, dans le cadre de la promotion du port, il serait aussi souhaitable que certaines 
manifestations qui s’organisent au port ou qui tente de s’organiser puissent perdurer, je pense au kayak 
et au paddle, qui pour les même raisons n’ont pas pu s’organiser. 
 

Monsieur le Maire 
 
Je suis d’accord.  
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
 
Je suis absolument d’accord avec ce que vous venez de dire, sachez qu’actuellement, il y a un comité 
de pilotage qui est en train de se mettre en place pour le port de Dinan, qui vous sera présenté 
prochainement. A savoir que les problèmes vis-à-vis des associations, ça va au-delà de la 
communication, le problème est la cohabitation entre les usagers, entre les professionnels et les 
associatifs, c’est « chaud », il va falloir trouver une solution pour mettre tout le monde d’accord, si on n’y 
arrive, les associations, pour la plupart, sont depuis là depuis très longtemps et qu’aujourd’hui elles sont 
obligées d’arrêter des compétitions qui existent depuis de nombreuses années, et ce serait vraiment 
dommage. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Mr le Maire, en plus de ce qui a été dit tout à l’heure et que tout le monde a entendu lorsqu’on circule 
sur le port, on m’a aussi dit, qu’il y avait non seulement moins de monde à venir mais aussi de nuitées, 
ça, ça n’est pas lié à l’envasement du port, ça peut être lié aux travaux et au côté un peu mal commode, 
je pense qu’il serait intéressant de savoir non pas le nombre de ceux qui viennent, mais le temps qu’ils 
y restent, c’est comme dans un camping, si les gens sont seulement de passage un soir ou s’ils y 
restent huit jours, ce n’est pas totalement la même chose. Sur les problèmes qui sont évoqués, je pense 
qu’il y a urgence qu’il y ai une table ronde et que l’on trouve tous ensemble des solutions pour que 
chacun puisse y trouver son compte avec une atmosphère un peu plus décontractée que celle qui 
existe aujourd’hui. 
 

Madame Camille Meunier 
 
Juste par rapport à l’envasement, je pense que l’envasement dont vous parlez et le désenvasement, 
c’est par rapport à la Rance maritime. 
 



Monsieur le Maire 
 
Oui, et ça a des incidences sur le port de Dinan. 
 

Madame Camille Meunier 
 
Le gestionnaire de la partie entre le châtelier et Dinan, le responsable n’est plus EDF avec le barrage, 
mais je crois que c’est la Région. 
 

Monsieur le Maire 
 
C’est la Région, mais ce qui se passe en Rance maritime a un impact direct sur la fréquentation de 
notre port, je répète ce que j’ai disais tout à l’heure, nous accueillions jusqu’à une période récente des 
vedettes en provenance des îles Anglo-Normandes, qui restaient quelques jours voire quelques 
semaines sur notre port, ce qui était très intéressant pour la vie économique du port d’ailleurs et en 
raison de l’envasement de la Rance maritime, notamment au niveau de la retenue du Châtelier 
renoncent à venir au port de Dinan. C’est un vrai problème et ça nous impacte directement, c’est vrai 
qu’il y a une table ronde à monter sur l’utilisation du port au quotidien, par les différents usagers, on  voit 
tous à quoi nous faisons allusion, mais au-delà de ça il y a un problème de fond, qui est l’avenir de ce 
fleuve qui est la Rance, qui est commun avec les deux départements, qui sont l’Ille et Vilaine et les 
Côtes d’Armor, qui est un axe fédérateur et majeur pour nous et qui est un vecteur de développement. 
Si ce fleuve continue à s’envaser à la vitesse à laquelle il s’envase aujourd’hui, cela aura un impact 
pour l’ensemble de nos activités et en particulier pour notre activité touristique. Je pense que c’est un 
souci qui est partagé par l’ensemble des élus, quelque soit leur orientation politique et par l’ensemble 
des partenaires notamment l’Etat. 
 

Mme Camille Meunier 
 
Je pense que par rapport à ça, il faut absolument que Dinan pèse de tout son poids dans ces 
discussions, jusqu’à présent il y avait une certaine absence, ce n’est pas parce qu’on est après l’écluse 
du Châtelier, que ça n’a pas une incidence, je suis satisfaite de la position que j’entends. 
 

Monsieur le Maire 
 
La ville de Dinan a intérêt à être là, il faudra que les communautés riveraines dont Dinan Communauté 
se mobilisent. 
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
 
Vous avez raison, aujourd’hui, le tirant d’eau, on va dire maximum, c’est un mètre dix pour remonter 
jusqu’à Dinan, il y a cinq ans, c’était un mètre trente et la différence entre il y a cinq ans et aujourd‘hui, 
c’est que la Belle de Dinan ne monte plus jusqu’à Dinan, parce que ce bateau permettait de créer un 
chenal, elle fabriquait elle-même son propre siège. Il y a eu pendant de nombreuses semaines des 
vedettes qui venaient pour facilement trois semaines, du port, vous avez la plus belle vue de Dinan, ce 
serait dommage de perdre cela. 
 

Monsieur le Maire 
 



Y-a-t-il d’autres observations sur le compte administratif du port de plaisance ? Est-ce-que vous avez la 
même position pour tous les comptes administratifs ? Oui, moi aussi. Pas de vote contre, je considère 
que ce compte administratif est adopté.  

 
 
 

Affaire n°3 
 
 

OBJET / FINANCES – Budget annexe du Camping municipal – Compte Administratif et compte 
de gestion de l'exercice 2013 
 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Compte Administratif du Camping municipal de DINAN présente pour 2013 les résultats suivants : 

 

Section de Fonctionnement 
 

         Dépenses                        Recettes                       Résultats 

 

Réalisations 2013        38 726.38       56 112.59      + 17 386.21 

Résultat antérieur reporté 2012         8 398.52                                -    8 398.52 

 

Total (I)                      47 124.90            56 112.59     +   8 987.69 

  

Section d'Investissement 

 

Réalisations 2013          22 140.32                       7 362.49    - 14 777.83 

Résultat antérieur reporté 2012        _________                     22 981.57                  + 22 981.57                    

 

Total                    22 140.32                     30 344.06  +    8 203.74 

 

Restes à réaliser                      16 400.00                                -   16 400.00  

 

      Total (II)                      38 540.32        30 344.06  -     8 196.26 

 

Résultat global (I) + (II)                     85 665.22        86 456.65              +       791.43 

 

 

En 2013, le camping a été ouvert du 1er Juin au 30 Septembre. 

 

- Le nombre de campeurs en 2013  s’est élevé à 3 739, contre 3 528 en 2012 ;  
- Le nombre de  nuitées  a été de 5 103 en 2013, contre 5617 en 2012.  
 



- Les recettes d'exploitation se sont élevées à 32 991.09 € HT, contre 34 867.49 € HT en 2012.  
 

- La taxe de séjour s'est élevée à 614.20 € en 2013 contre 1 116.10 € en 2012.  
 

 

Le détail de ce compte administratif figure dans le document ci-annexé 

 

* 

*  * 

Suite à la réunion de la Commission des Finances en date 25 Avril 2014,  

Il vous est proposé d'adopter le Compte Administratif de l'exercice 2013 du Budget annexe du Camping 

municipal, ainsi que le compte de gestion de Madame le Receveur Municipal, dont les résultats sont 

conformes à ceux du Compte Administratif. 

 
* 

*   * 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 

Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget annexe du camping municipal sont adoptés. 

 

Monsieur Philippe Fourrier lit l’affaire. 

Monsieur Jean Gaubert 

 
Il me semble que les recettes de taxe de séjour ne sont pas en relation avec le nombre de nuitées, 
parce que la base de nuitée est de 10% et les recettes de taxe de séjour, la baisse est de 40% ? 
 

Monsieur le Maire 
 
Dinan Communauté n’a pas dû émettre tous les titres et c’est pour cela qu’il y a un décalage.  

 
Monsieur Didier Déru 

 
Il fallait bien trouver un responsable. 
 

Monsieur le Maire 
 
 
Oui, toujours. 



 
Monsieur Didier Déru 

 
Je ferais la même réflexion que les années passées, je n’avais pas été entendu, mais comme c’est une 
nouvelle équipe, vous aurez peut-être des oreilles un peu plus ouvertes. Sur le camping, deux choses, 
en un, nous avons une borne à eau ? Je ne sais pas si ça a été fait, on avait envisagé, l’année dernière, 
de faire payer les fluides et l’eau, notamment pour les camping-caristes qui viennent faire le plein. 
Deuxième élément, alors que la saison va s’ouvrir dans quelques semaines, j’avais suggéré et je n’étais 
pas le seul, d’avoir des horaires aménagés pour les personnes qui sont employées au camping, parce 
que les gens qui fréquentent le camping arrivent plus tardivement en journée ou en début de soirée et 
arrivent très peu en début d’après-midi. J’ai l’impression que l’on est susceptible de perdre un peu de 
recettes, je suis Breton et pas Auvergnat, lorsqu’il s’agit des sous publics, je suis extrêmement vigilant, 
les gens qui arrivent en début de soirée alors qu’il n’y a pas d’accueil et qui repartent en début de 
matinée alors qu’il n’y a pas d’accueil, finalement on rentre sans rien payer et ça me gêne un peu. Ce 
serait sympa, surtout que ce sont des jeunes, d’avoir des horaires aménagés, les faire commencer plus 
tôt, éventuellement quand ils rentrent de boîte de nuit, ils se reposent l’après-midi et ils recommencent 
en fin de journée. Ce n’est pas une remarque nouvelle. 
 

Monsieur le Maire 
 
Sur la borne à eau payante pour les camping-cars,  c’est en effet quelque chose qui a été validé et acté 
par la précédente commission des finances, je me souviens du débat. Cette mesure doit être mise en 
œuvre, on a 16 000€ de crédit disponible, ils peuvent être utilisés pour installer un monnayeur puisque 
c’est le principe qui avait été retenu. Quant aux horaires d’ouverture des saisonniers, pourquoi pas, 
nous pouvons regarder cela d’un peu plus près. Il y a d’autres travaux qui sont aussi indispensables, ce 
sont les sanitaires, c’est un camping une étoile avec un débat récurrent, c'est-à-dire, de savoir s’il faut 
maintenir ou non un camping à cet endroit là, mais il est très bien fréquenté justement parce qu’il est à 
proximité du centre ville et nous accueillons chaque année beaucoup de jeunes qui visitent Dinan et qui 
s’installent dans notre camping en raison de sa proximité, c’est intéressant de maintenir ce camping 
mais il doit évoluer, notamment au niveau des sanitaires. 
 

Madame Brigitte Balay 
 
Il est ouvert du 1er Juin au 30 Septembre. Quand on sait que le mois de mai comporte beaucoup de 
ponts notamment cette année, est-ce-que l’on ne pourrait pas ouvrir dès le mois de mai ?  
 

Monsieur le Maire 
 
Ca aussi, c’est une question qui arrive à chaque année. La difficulté, c’est qu’il ne faudrait pas que ça 
crée des charges de fonctionnement supplémentaires, c'est-à-dire que si l’on ouvre le 1er mai, il faut 
mettre du personnel pour l’ouvrir, c’est de l’électricité, de l’eau, etc. Il faut que l’on réfléchisse, j’ai envie 
de demander à l’Adjoint aux finances et au service financier d’évaluer tout ça, combien couterait une 
extension des horaires d’ouverture, est-ce-que ça entraine un coût supplémentaire et nous pourrons 
ainsi  prendre une décision en toute connaissance de cause. 
 

Monsieur Didier Déru 
 
Ce n’est pas une extension d’horaires mais un aménagement des horaires, et s’agissant de l’occupation 
en dehors de cette période là, on est sur du camping traditionnel et aujourd’hui, la majorité des 
campings sont avec des mobil-homes, ce qui est inenvisageable ici. Les camping-cars peuvent 



également rentrer dans les campings, sauf que nous avons sur le territoire de Dinan Communauté des 
aires aménagées et notamment sur le port pour les camping-cars, je ne suis pas sûr qu’à cette période 
de l’année les toiles de tentes soient appropriées. 
 
 
 

Monsieur le Maire 
 
Même vote pour le compte administratif du camping ? Même vote, adopté. 
 
 

 
Affaire n°4 

 
 

OBJET / FINANCES – Budget annexe des parkings de l’hôtel de ville et du centre historique – 
Compte Administratif et compte de gestion de l'exercice 2013 
 

Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Compte Administratif du Parking de l'Hôtel de Ville présente pour l'exercice 2013 les résultats 

suivants : 

 

 

 

 

Section de Fonctionnement 
 

        Dépenses                     Recettes                        Résultats 

 

Réalisations 2013       653 131.85           1 354 648.78  +  701 516.93 

Résultat antérieur reporté 2012                 31 596.64   +    31 596.64 

                      __                            ___________   

 

Total (I)         653 131.85            1 386 245.42  + 733 113.57 

 

Section d'Investissement 

 

Réalisations 2013   1 403 877.92  1 323 033.07              -    80 844.85 

Résultat antérieur reporté 2012      594 482.40     -    594 482.40 

                                                                                                     ___________

   

Total      1 998 360.32  1 323 033.07           -      675 327.25 

 

Restes à réaliser                      98 440,00                                    -        98 440,00   



 

      Total (II)               2 096 800.32  1 323 033.07           -    773 767.25 

 

Résultat global (I) + (II)              2 749 932.17  2 709 278.49          -       40 653.68 

 

 

Au budget primitif, nous avions prévu d’équilibrer ce budget avec la subvention du budget principal 

s’élevant à 1 162 869.31 € (776 169.31 € pour le budget du parking de l’Hôtel de Ville et 386 700 € pour 

le budget du Centre historique). 

 

Le déficit global de clôture est de 40 653.68 €. Il est dû au financement à assurer pour les restes à 

réaliser. Il convient de préciser que ces restes à réaliser d’un montant de 98 440 € correspondent à une 

provision disponible pour travaux. 

 

Au BP 2014, nous devrons donc inscrire : 

 

- 733 113.57 € en excédent de fonctionnement reporté 2013 (article 002). 
- 773 767.25 € en déficit d’investissement reporté 2013 (article 001). 

 

 

Les recettes d'exploitation se sont élevées à 249 349.55 € HT 

Pour le parking de l’Hôtel de Ville, le nombre total d'entrées d'usagers horaires sur l'année a été de  

161 348 en 2013 (158 694 en 2012)  

La demi-heure gratuite a permis un passage de 26 881 véhicules en 2013  (22 358 en 2012). 

Pour le parking du Centre Historique, le nombre total d'entrées d'usagers horaires sur l'année a été de 

35 724 en 2013 (38 537 en 2012)  

La demi-heure gratuite a permis un passage de 3 555 véhicules en 2013 (3 248 en 2012)  

Sur les deux parkings, les abonnés multiparc sont au nombre de 718 au 31 Décembre 2013,  contre 

728 au 31 Décembre 2012. Les fluctuations s’expliquent par les dates variables de renouvellement des 

abonnements. 

 

Le détail de ce compte administratif figure dans le document ci-annexé 

* 

*  * 

Suite à la réunion de la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 



Il vous est proposé d'adopter le Compte Administratif de l'exercice 2013 du Budget annexe du Parking 

de l'Hôtel de Ville, ainsi que le compte de gestion de Madame le Receveur Municipal, dont les résultats 

sont conformes à ceux du Compte Administratif. 

 
* 

*   * 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 

Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget annexe des parkings de l’hôtel de ville et du centre historique sont adoptés. 

 

Monsieur Philippe Fourrier lit l’affaire. 

Monsieur Bruno Bertier 

Ce n’est pas le conseiller mais l’abonné multi-parc ou l’usager qui parle, pourquoi lorsque l’on est 

abonné il y a cette scission dans l’abonnement entre ces deux parkings souterrains et les deux parkings 

en aérien ? C'est-à-dire que lorsque l’on est abonné en aérien, nous n’avons pas le droit d’aller dans le 

parking souterrain et vice versa, cette une question que je me pose et maintenant que je suis élu, je 

peux la poser au Maire directement. 

 

Monsieur le Maire 

C’est un débat qui avait eu lieu au cours du précédent mandat, nous parlons beaucoup du passé, au 

sein de la commission des finances et au sein de la commission circulation à l’époque, les tarifs entre 

les parkings aériens et les parkings souterrains ne sont pas les mêmes. La volonté d’encourager les 

stationnements de longue durée dans les parkings souterrains, de façon à éviter que les personnes 

prenant leur abonnement puissent passer de l’un à l’autre, c'est-à-dire pour encourager ceux qui 

stationnaient sur une période courte d’aller sur les aériens et ceux qui voulaient avoir des abonnements 

sur une période longue dans les souterrains. Tout cela peut évoluer, c’était la position qui avait été 

retenue à l’époque. La carte est valable pour le Duguesclin, le Champ Clos et rue Thiers et ensuite 

l’autre abonnement permet d’accéder au parking du Centre Historique et à celui de l’Hôtel de Ville, tout 

simplement parce que les tarifs ne sont pas les mêmes, il y a une différence. Nous l’avons évoqué la 

semaine dernière en commission des finances, il faut savoir que nos tarifs de stationnement n’ont pas 

évolué depuis 2009, ils sont bas, je redis ce que j’ai dit en commission des finances, nos abonnements 

et le tarif dans nos parkings souterrains sont parmi les moins élevés de Bretagne. Là aussi ça répondait 

à une volonté politique, d’encourager les véhicules qui stationnaient à la journée, à quitter les rues pour 

stationner dans les souterrains, force est de constater que ça a fonctionné, depuis la mise en œuvre de 

cette politique de fonctionnement a explosé, si vous regardez les chiffres de fréquentation du parking du 

Centre historique en 2009-2010 et ce qu’ils sont devenus aujourd’hui, même s’il y a des fluctuations, 



nous sommes forcés de constater que ça a explosé et nous arrivons en été, à des périodes de 

saturation, tant pour le parking de l’Hôtel de Ville que pour celui du Centre Historique en raison de 

l’afflux touristique. 

 

 

Monsieur Bruno Bertier 

Le parking du Centre Historique est en baisse. 

Monsieur le Maire 

Oui, je dis même s’il y a des fluctuations, mais si vous comparez par rapport à 2009-2010. 

Monsieur Bruno Bertier 

Ce qui est inquiétant, c’est que là, il est en baisse. 

Monsieur le Maire 

C’est très fluctuant. 

Monsieur Jean Gaubert 

Monsieur le Maire, il n’en reste pas moins que le parking du Centre Historique est sous utilisé, nous le 

savons tous, je pense qu’il y a un vrai problème, ce n’est pas en séance du Conseil Municipal que nous 

allons le régler, je pense que ce serait intéressant qu’une réflexion ait lieu, de mémoire, il a la même 

capacité que celui de l’Hôtel de Ville et vous voyez que nous sommes à 161 000 passages pour l’Hôtel 

de Ville et seulement 35 000 pour celui du Centre Historique, c'est-à-dire, on est à presque cinq fois 

moins. 

Monsieur le Maire 

Il y a cent places de moins. 

Monsieur Jean Gaubert 

Ca ne justifie pas, parce qu’ici les Petits Fossés ont été annexés au parking, ce qui d’ailleurs était très 

astucieux mais pas forcément très moral, mais bon, c’est du passé.  

Monsieur le Maire 

Pour le parking Historique, je dirais qu’il y a des raisons techniques, c'est-à-dire que la configuration du 

parking, nous n’allons pas en effet, ouvrir un débat au sein du Conseil Municipal, mais la rampe entre le 

premier sous-sol et le deuxième a dû dissuader un certain nombre d’utilisateurs, d’accéder au parking 

du Centre Historique, elle a été aménagée, il y a une réflexion qui a été engagée, je demande 

éventuellement à Yannick Hellio de la poursuivre, de savoir si nous ne pouvions pas avoir une entrée et 

une sortie à chaque étage ? De revoir les circulations internes, c’est un sujet qu’il faudrait creuser, il y 



une vraie appréhension, je connais des personnes, qui ne veulent pas aller dans ce parking en raison 

de cette rampe. Même vote que tout à l’heure ? On considère que le compte administratif est adopté. 

 

 
 

Affaire n°5 
 

OBJET / FINANCES – Budget annexe du service extérieur des Pompes Funèbres – Compte 
Administratif et compte de gestion de l'exercice 2013 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 

 

Le Compte Administratif du Service extérieur des Pompes Funèbres de DINAN présente pour 2013 les 

résultats suivants : 

 

 

 

Section de Fonctionnement 
 

        Dépenses                     Recettes                        Résultats 

 

Réalisations 2013                           0.00     4 336.56  +    4 336.56 

Résultat antérieur reporté 2012        4  336.56                _________  -     4 336.56  

 

Total            4 336.56     4 336.56               0.00 

 

Le compte administratif présente un équilibre global à zéro, ce qui nous permet de clore 

définitivement ce budget annexe. 

 

Rappelons que ce budget retraçait les activités (creusements de fosses et inhumations en pleine 

terre) effectuées par les services de la ville, qui entraient en concurrence avec celles des entreprises 

privées. Aujourd’hui, ces activités ne sont plus exercées par la Ville. 

 

Le détail de ce compte administratif figure dans le document ci-annexé 

 

* 

*  * 

Suite à la réunion de la  Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

Il vous est proposé d'adopter le Compte Administratif de l'exercice 2013 du Budget annexe du Service 

extérieur des Pompes Funèbres, ainsi que le compte de gestion de Madame le Receveur Municipal, 

dont les résultats sont conformes à ceux du Compte Administratif. 



 
* 

*   * 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 

 

Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget annexe du service extérieur des pompes funèbres sont adoptés. 

 

Mr Fourrier lit l’affaire. 

 

Monsieur Jean Gaubert 

 

Si j’ai bien compris nous assistons à l’enterrement des Pompes Funèbres ? 

 

Monsieur le Maire 

 

Ce n’était pas véritablement des Pompes Funèbres, c’est un nom pompeux, c’est en fait des opérations 

de creusement de fausses, c'est-à-dire que pendant un certain temps, nous avions deux agents des 

services municipaux qui procédaient à des opérations de creusement de fosses, de relevés de corps 

etc. Donc c’était une activité concurrentielle avec le secteur privé, qui est aujourd’hui, complètement 

assurée par les entreprises de Pompes Funèbres. 

 

Madame Camille Meunier 

 

Je ne veux pas épiloguer là-dessus, mais je ne sais pas dans quelle commission nous pourrions 
échanger sur ce sujet, pour qu’il y ait un lieu de mémoire et de recueillement auprès du cimetière pour 
les cérémonies civiles, ça a été évoqué à plusieurs reprises, nous sommes dans une région où il pleut, 
sans avoir quelque chose de luxueux, un abri, ça pourrait être intéressant. 
 

Monsieur le Maire 
 
Je souscris complètement à cette proposition, je vous rappelle que la ville a fait l’acquisition d’un terrain 
en prolongement du parking du cimetière, dont la vocation est d’accueillir cet espace, qui pourrait servir 
à des cérémonies civiles, dans lequel nous pourrions aménager aussi parce que les conditions d’accueil 
sont limitées aujourd’hui, le bureau du cimetière, c'est-à-dire le lieu de travail pour la personne qui 
accueille les familles pour des réservations. C’est un projet et un investissement qui peut ne pas être 
très lourd, ça supposerait que l’on ait une réflexion sur le devenir de la Maison du cimetière, où figurent 
les armes de la ville, certains y sont attachés, doit-elle rester dans le patrimoine ou au contraire mettre 
en vente ce bâtiment et financer à côté une salle conviviale, fonctionnelle pouvant servir à ce type de 
manifestation, c’est une réflexion qu’il faudra que l’on ait et que l’on décide au Conseil Municipal. 
 

Monsieur Didier Déru 
 
On l’utilisait. 



 
Monsieur le Maire 

 
Très difficilement parce qu’il y a de gros travaux d’accessibilité à faire. 

Monsieur Didier Déru 
 
La mettre en vente, il va falloir trouver le candidat, c’est vrai que les voisins sont calmes. 
 

Monsieur le Maire 
 
Nous avons eu un candidat, nous avions abordé cette question, je vous le rappelle, c’était en Conseil 
Municipal,  le lendemain cette personne nous a téléphoné pour l’achat de cette maison, même quatre 
candidats nous dit Mr Fromont. Même vote que tout à l’heure sur les Pompes funèbres ?  
 

 
 
 

Affaire n°6 
 

OBJET / FINANCES – Budget annexe du service de transport urbain – Compte Administratif et 
compte de gestion de l'exercice 2013 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 

 

Le Compte Administratif du service de Transport Urbain présente pour 2013 les résultats suivants : 

Section de Fonctionnement 
        Dépenses                     Recettes                        Résultats 

 

Réalisations 2013       93 211.95    167 492.98  +    74 281.03 

Résultat antérieur reporté 2012      _7 735.04__                                     -       7 735.04     

 

Total (I)           100 946.99    167 492.98  +    66 545.99 

Section d'Investissement 

 

Réalisations 2013     15 068.75       12 289.00               -        2 779.75 

Résultat antérieur reporté 2012    23 934.25                                           -      23 934.25       

 

Total         39 003.00       12 289.00               -      26 714.00 

 

Restes à réaliser      40 200.00                             -    40 200.00   

 

      Total (II)       79 203.00       12 289.00             -     66 914.00 

 

Résultat global (I) + (II)    180 149.99     179 781.98               -         368.01  

   



Au BP 2014, nous aurons les reprises de résultats suivants : 

 

- 66 545.99 € en excédent de fonctionnement reporté 2013 (article 002). 
- 26 714 € en déficit d’investissement reporté 2013     (article 001). 
 

 

Nombre de passagers a évolué ainsi au cours de ces dernières années :  

 

  Année 2009 Année 2010 Année 2011 Année 2012 Année 2013 

Tickets Nombre 

valeur 

T.T.C. Nombre 

valeur 

T.T.C. Nombre 

valeur 

T.T.C. Nombre 

valeur 

T.T.C. Nombre 

valeur 

T.T.C. 

Mois 242 3 388,00 269 3 766,00 357 4 998,00 510 7 368,40 539 7 867,40 

           10 

tickets 620 4 340,00 550 3 850,00 719 5 033,00 660 4 774,60 667 4 868,70 

           1 

Ticket  6429 5 143,20 6761 5 408,80 6897 5 517,60 7675 6 523,75 8000 6 800,00 

           Total 

 

12 871,20 

 

13 024,80 

 

15 548,60 

 

18 666,75 

 

19 536,10 

 

 

Le détail de ce compte administratif figure dans le document ci-annexé 

 

*  * 

 

Suite à la réunion de la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

Il vous est proposé d'adopter le Compte Administratif de l'exercice 2013 du Budget annexe du service 

de transport urbain, ainsi que le compte de gestion de Madame le Receveur Municipal, dont les 

résultats sont conformes à ceux du Compte Administratif. 

* 

*    * 

 

Le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME 

MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) et Mr le Maire D. LECHIEN ne prennent 

pas part au vote. 

 

Aucune voix ne s’étant prononcée contre, le Compte Administratif et le Compte de gestion de l’exercice 

2013 du Budget annexe du service de transport urbain sont adoptés. 

 
 



Philippe Fourrier lit l’affaire. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Je confesse que je n’ai jamais pris de ticket, ils sont vendus dans le bus ? 
 

Monsieur le Maire 
 
Oui, ils sont vendus dans le bus. Même vote que pour tout à l’heure ? Je considère que le compte 
administratif est adopté. 

 
 

 
Affaire n°7 

 
OBJET / FINANCES – Budget général – Affectation des résultats 2013 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 

Le Compte Administratif fait apparaître au 31 Décembre 2013  un excédent d'exploitation dégagé par la 

section de fonctionnement de 2 046 559.30 €. 

Au Budget Primitif 2013, il était prévu un autofinancement prévisionnel (virement à la section 

d'investissement) de 868 801.95 €. 

Selon l'instruction comptable M14, le Conseil municipal est invité à affecter ce résultat d'exploitation. 

 

Suite à la réunion de la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

Il vous est proposé l'affectation suivante : 

Pour mémoire : PREVISIONS BUDGETAIRES BP 2013 

Virement à la section d'Investissement 

 

         868 801.95 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté 2012 

Résultat de fonctionnement dégagé en 2013 

 

+   1 585 567.70 

+   460 991.60 

Résultat global de clôture de fonctionnement au 31.12.2012 

 

A/ affectation obligatoire 

    Exécution du virement à la section d'investissement (compte  R1068 

    de réserves : 1068) dont besoin de financement au titre des 

     - réalisations 2013                         R001 

+   2 046 559.30 

 

 

1 436 383.78 

 

-    819 736.14 



     - restes à réaliser 2013 

 

B/ Solde disponible 

     - Affectation à l'excédent de fonctionnement reporté (R002) 

       (report à nouveau créditeur)                    R002 

        

       dont financement dépenses nouvelles      

 

      

-    616 647.64 

 

 

 

610 175.52 

 

610 175.52 

 

 

* 

*    * 

 

Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO), le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. 

BERTIER, MME MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) ne prenant pas part au 

vote, d’adopter l’affectation des résultats proposée. 

 

Monsieur Philippe Fourrier lit l’affaire. 

 

Monsieur le Maire 

 

Est-ce qu’il y a des questions ou des observations ? Qui est favorable ? Qui est contre ? Vous ne 

prenez pas part au vote. Le groupe Dinan Ambitieux durable et solidaire ne prend pas part au vote. 

 
 

 
Affaire n°8 

 
OBJET / FINANCES – Budget annexe du port de plaisance – Affectation des résultats 2013 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 

 

Le Compte Administratif fait apparaître un excédent d'exploitation de 38 395.94 € au 31 Décembre 

2013. 

Le Conseil Municipal est invité, selon les principes de la comptabilité M 4, à affecter ce résultat 

d'exploitation. 

* 



*  * 

 

 

Suite à la réunion de la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

Il vous est proposé l'affectation suivante : 

Pour mémoire : PREVISIONS BUDGETAIRES 

Autofinancement complémentaire 

 

 

            5 972.47 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté 2012 

Résultat de fonctionnement 2013 

 

        + 17 654.69 

        + 20 741.25 

 

Résultat global de clôture de fonctionnement au 31 Décembre 2012 

 

        + 38 395.94 

AFFECTATION DU RESULTAT 

 

a/ Affectation obligatoire 

Exécution du virement à la section d'investissement 

(compte de réserves 1068) 

dont : 

- résultat des réalisations 2013 
- financement des restes à réaliser 

 

b/ Solde disponible 

- Affectation complémentaire à la section d’investissement 
       (compte de réserve 1068) pour couvrir le besoin de financement 2013 

 

 

 

 

 

 

            4 505.39  

 

    +    94 494.61 

    -     99 000.00 

     

          33 890.55 

* 

*    * 

Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO), le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. 

BERTIER, MME MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) ne prenant pas part au 

vote, d’adopter l’affectation des résultats proposée. 

 

Philippe Fourrier lit l’affaire. 



 

Monsieur le Maire 

 

Même vote que tout à l’heure ? Il n’y a pas d’objection ? Très bien. 

 
 

Affaire n°9 
 

OBJET / FINANCES – Budget annexe du camping municipal – Affectation des résultats 2013 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 

 

Le Compte Administratif fait apparaître un excédent d'exploitation de 927.51 € au 31 décembre 2013. 

Le Conseil Municipal est invité, selon les principes de la comptabilité M 4, à affecter ce résultat 

d'exploitation. 

* 

*  * 

 

Suite à la réunion de la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

 

Il vous est proposé l'affectation suivante : 

 

 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté 2012 

Résultat de fonctionnement 2013 

          -       8 398.69 

          +    17 386.21 

Résultat global de clôture de fonctionnement au 31 Décembre 2010 

 

 

          +      8 987.69 

AFFECTATION DU RESULTAT 

 

a/ Affectation obligatoire 

Exécution du virement à la section d'investissement 

(compte de réserves 1068) 

dont : 

- résultat des réalisations 2013 

- financement des restes à réaliser 

 

 

b/ Solde disponible 

    Affectation à l'excédent de fonctionnement reporté 

 

 

 

 

 

 

                   

  8 196.26 

    +         8 203.74 

- 16 400.00 
 

 

 

                  791.43 

 

 

* 



*    * 

Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO), le groupe Dinan, ambitieux, durable et solidaire (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. 

BERTIER, MME MISSIR, MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) ne prenant pas part au 

vote, d’adopter l’affectation des résultats proposée.   

 

Philippe Fourrier lit l’affaire. 

 

Monsieur le Maire 

 

Même vote que tout à l’heure ? Pas d’objection ? Parfait, c’est adopté. 

 
 
 

Affaire n°10 
 

OBJET / FINANCES – Budget Primitif  2014 – Budget général 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 

 

Suite au débat d'orientations budgétaires qui a eu lieu en Conseil municipal le 22 Avril 2014, et à la 

réunion  de la Commission des Finances du 25 Avril dernier, il vous est proposé d'adopter le projet de 

Budget Primitif 2014, qui s'équilibre, en dépenses et en recettes à 24 357 737,18 € soit : 

 

- 14 626 000.00 € pour la section de fonctionnement. 
 

-    9 731 737,18 € pour la section d'investissement. 
 

 

 

 

Comme l’an passé, figurent au budget primitif 2014 les résultats du compte administratif 2013, à 

savoir la reprise : 

- de l’excédent de fonctionnement reporté 2013 pour 610 000 € en fonctionnement (article 002) 
- du déficit d’investissement reporté de 2013 pour 819 736,14 € (article 001) 
- de l’excédent de fonctionnement capitalisé de 2013 pour 1 436 383,78 € en investissement (article 

1068) 



 
Ainsi que nous l’avions précisé lors des orientations budgétaires, et après une nécessaire période 

d’examen et de concertation, une décision modificative, avant la fin juillet, viendra préciser et compléter 

ce budget. 

 

Le détail de ce budget figure dans les documents qui sont annexés au présent rapport. 

 

 

II - Les dépenses de fonctionnement (pages 10 à 15) 

 

Les dépenses réelles de  fonctionnement (hors virement) baissent de 5,93 % entre 2013 et 2014.  

Les charges de fonctionnement recouvrent : 

 

Chapitre Budget Primitif Budget Primitif Variation Pourcentage 

    2013 2014 BP 14-BP 13 de Variation 

    

 

  

 

  

011 Charges à caractère général     3 675 448,64 €      3 512 000,00 €  -    163 448,64 €  -4,45% 

        

 

  

012 Charges de personnel     6 752 000,00 €      6 816 000,00 €         64 000,00 €  0,95% 

        

 

  

014 Atténuations de produits                       -   €             1 000,00 €           1 000,00 €    

        

 

  

65  Autres charges de gestion courantes     1 526 954,83 €      1 494 000,00 €  -      32 954,83 €  -2,16% 

        

 

  

66 Charges financières         533 000,00 €         511 000,00 €  -      22 000,00 €  -4,13% 

        

 

  

67 Charges exceptionnelles     1 380 892,28 €         688 000,00 €  -    692 892,28 €  -50,18% 

        

 

  

68 Dotations aux amortissements          28 000,00 €           28 000,00 €                      -   €  0,00% 

        

 

  

022 

Dépenses imprévues déficit des budgets 

annexes                       -   €                       -   €                      -   €    

        

 

  

023 Virement à la section d'investissement        845 271,95 €         926 000,00 €         80 728,05 €  9,55% 

        

 

  

042 Opération d'ordre entre sections        667 000,00 €         650 000,00 €  -      17 000,00 €  -2,55% 

    

 

  

 

  

    

 

  

 

  

    

 

  

 

  

            

Total des dépenses (hors 023)   14 563 295,75 €    13 700 000,00 €  -    863 295,75 €  -5,93% 

 



 

1) Les charges à caractère général : chapitre 011  

Les charges à caractère général concernent toutes les dépenses de fonctionnement qui permettent la 

bonne marche des services, les bâtiments, des actions diverses. On y trouve tous les contrats et 

prestations qui nous lient à des prestataires privés. 

Elles s’élèvent à 3 512 000 € en 2014 (3 675 448,64  € en 2013) et baissent globalement de 4,45  % par 

rapport à l’an passé. 

 

 

Elles sont répertoriées sous quatre rubriques 

 

60 – Achats et variation des stocks pour 1 613 200 € en 2014 (contre 1 516 486,29 € en 2013)  

Cette hausse s’explique notamment : 

- par une hausse des coûts et des consommations  en gaz et électricité (article 60612). 
 

- par une augmentation des crédits ouverts pour l’achat de livres, disques et cassettes pour la 
bibliothèque du fait de paiement de factures 2013 sur 2014.  

 
- par une légère augmentation des autres matières et fournitures (article 6068) pour les travaux en 

régie (travaux réalisés par les employés communaux)   
 

 

61 – Services Extérieurs pour 1 002 500 € en 2014 (contre 1 008 135,97 € en 2013) 

Dans cette catégorie, les variations concernent pour l’essentiel : 

- les locations mobilières en légère augmentation (article 6135) ; ceci concerne la location-
entretien des vêtements de travail des personnels.  

 

- les primes d’assurance (article 616) en augmentation du fait de la revalorisation indiciaire 
normale de nos nouveaux contrats entrés en vigueur au 1er Janvier 2013.. 

 
- la documentation générale et technique pour les services administratifs, techniques, la 

bibliothèque et les écoles (article 6182).  
 

- les autres frais divers (reliures des registres d’état civil et de conseil municipal) à l’article 6188. 
 

 



62 – Les autres services extérieurs baissent  pour passer de 1 093 026,38 € en 2013 à 859 000 € en 

2014. En 2013, nous avions notamment un report de 81 026,38 € sur le programme de réussite 

éducative que nous n’aurons pas cette année. 

Dans ce chapitre budgétaire, figurent en outre les variations suivantes : 

- à l’article 6227 : - 8 000 € en frais d’actes et de contentieux 
 

- à l’article 6228 : - 128 000 € en rémunérations d’intermédiaires divers.  
En 2013, nous avions notamment 77 818 € de reports de crédits pour les actions de cohésion 
sociale ; Nous ne reportons plus ces crédits.  
Par contre, nous trouvons une partie des crédits nécessaires à la mise en place des Temps 

d’Activités Périscolaires liés aux nouveaux rythmes scolaires (coût total nouveau en 2014 : 

+72 000 €) 

- à l’article 6236 : -32 000 € du fait d’une communication moindre sur les actions culturelles. 
 

- A l’article 6262 : -40 000 € sur les économies de téléphonie liées à la mise en place de notre 
propre réseau de fibre optique. 

 
63 – Les impôts et taxes pour 57 300 € 

Il s’agit notamment des impôts locaux que nous payons sur les propriétés de la Ville et les taxes sur les 

véhicules  

 

2) Les frais de personnel : chapitre 012  

La masse salariale globale, inscrite au chapitre 012, s’élève à la somme de 6 816 000 € en 2014, contre 

6 752 000 € en 2013, soit une légère hausse de 0.95 %  

L’évolution de la masse salariale est contenue et s'établit en fonction des éléments suivants : 

 

- une baisse à l’article 6218 autre personnel extérieur. Cet article correspond notamment au 
recrutement de personnel intérimaire auprès du Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale ou d’agences d’intérims.  

- une hausse de la rémunération du personnel titulaire (article 64111) de 70 000 € au total. 
Comme chaque année, par prudence, nous prévoyons – à effectif constant- une augmentation 
de 2% pour tenir compte de l’effet Glissement Vieillesse Technicité. 

- les départs en retraite, les recrutements, les remplacements ; globalement, nous restons sur 
un effectif constant. 

-  la rémunération des non- titulaires (article 64131)  croît de 34 000 € notamment pour le 

personnel technique ; on trouve également tout le personnel de remplacement pour maladie 

ordinaire ou congé maternité ainsi que les saisonniers recrutés directement par la ville. 

-  les deux contrats d’avenir à l’article 64162 et la rémunération de deux apprentis à l’article 

6417. 



- les charges de sécurité sociale et de prévoyance aux articles 6451 à 6458. 
- le plan de formation des agents (article 6184). 

 

 

 

3) Les autres charges de gestion courante : chapitre 65  

Ce chapitre s’élève à 1 494 000 € en 2014, contre 1 526 954.83 € en 2013. La baisse est de 2,16 %. 

Il comprend : 

- la participation financière versée par la Ville à la société Variant au titre de la gestion déléguée 
du  Centre des Congrès, qui  figure désormais à l’article 67443, et non plus au 65741. 

- la subvention de fonctionnement versée au CCAS prévue pour 400 000 € en 2014, au lieu de 
397 000 € en 2013. 

- la subvention attribuée à l’Organisme de Gestion des Ecoles Catholiques de Dinan et à l’école 
Diwan de Dinan dans le cadre des contrats d’association, seuls les enfants de DINAN étant pris 
en compte ; elle figure à l’article 65581 pour 268 000 € en 2014, et non plus à l’article 657481 
pour 261 500 € en 2013. 

- un crédit global de 544 800 € à l’article 65748 (498 300 € en 2013) pour les subventions 
versées aux associations. Avant l’été, une fois les commissions réunies, ces subventions seront 
attribuées à chaque association. 

 

4) La charge de la dette : chapitre 66 

Ce chapitre baisse de 4,13 % 

4.1 Les intérêts de la dette 

Les intérêts de la dette représentent cette année 511 000 € en 2014 contre 533 000 € en 2013. Cette 

somme comprend aussi le montant d’Intérêts Courus Non Echus nets à payer de 50 000 €.  

Le graphique, ci-dessous, montre, à dette constante,  l’évolution des intérêts de 1998 à 2025. Nous 

pouvons constater que les frais financiers de 2014 se situent très en-deçà de ceux de 1998, année où 

les intérêts de la dette furent les plus élevés. 

 

 



 

 

 

4.2 L’annuité 

L’annuité est la somme des intérêts de la dette et du remboursement du capital. 

Sur le graphique, ci-dessous, figurent l’évolution des intérêts (en clair) et le remboursement du capital 

(en noir) 
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4.3 L’encours de la dette  

L'encours de la dette diminue.  

Il est, au 1er Janvier 2014, de 10 421 950,88 €, au lieu de 11 825 657,74 € en 2013, de 13 204 754,22 € 

en 2012 et 14 514 239.24 € en 2011.  

C’est ce que montre le graphique ci-dessous : 

 

 

 

5) Les subventions aux budgets annexes : chapitre 67 

Elles s’élèvent globalement à 516 000 € en 2014. Elles comprennent : 

 

 la subvention versée au budget annexe du parking de l’Hôtel de ville et du parking souterrain du 
Centre historique pour un montant  total 433 600 €. 

 
-  pour le parking de l’Hôtel de Ville, elle est nulle puisque les emprunts à rembourser 
sont arrivés à échéance. 

 
-  et pour le parking du Centre historique, elle est de 433 600  €. 

 

 la subvention au budget annexe du service de transport urbain d’un montant de 69 400 €. 
 

 la subvention de 10 000 € pour le budget du camping municipal. 
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 la subvention de 3 000 € pour le port de plaisance. 

A l’article 67443 figure la participation financière versée par la Ville à la société Variant au titre de la 

gestion déléguée du Centre des Congrès.  

 
 

6) Les provisions pour risques : chapitre 68 

Les provisions pour risques et charges constituent une dépense réelle sans contrepartie budgétaire. Le 
montant des provisions atteint 28 000 €. Elles concernent les emprunts souscrits par la SEM Dinan-
Expansion 

 
7) Le virement à la section d’investissement 

Cette année, le virement dégagé à la section de fonctionnement, solde entre les recettes et dépenses,  

atteindra 926 000 €, contre 845 271,95 € en 2013. Ce montant dégagé permet de financer une partie 

des dépenses de la section d’investissement. 

Cette année notre épargne nette sera de 160 000 € ; elle était égale à  62 271,95 € en 2013  

 

8) Les opérations d’ordre de transferts entre sections 

Nous trouvons ici les dotations aux amortissements pour 650 000 € en 2014, contre 667 000 € en 2013. 

L’amortissement concerne pour l’essentiel les biens renouvelables. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

III - Les recettes de fonctionnement (pages 16 à 19) 

Les recettes de fonctionnement se présentent ainsi : 

Chapitre Budget Primitif Budget Primitif Variation Pourcentage 

    2013 2014 BP 14-BP 13 de Variation 

    

 

  

 

  

013 Atténuations de charges        271 000,00 €         305 000,00 €  

       34 000,00 

€  12,55% 

        

 

  

70 Ventes de produits     1 024 000,00 €      1 015 000,00 €  

-        9 000,00 

€  -0,88% 

        

 

  

73 Impôts et taxes     7 589 000,00 €      7 730 000,00 €  

     141 000,00 

€  1,86% 

        

 

  

74 Dotations et participations     4 639 000,00 €      4 564 000,00 €  

-      75 000,00 

€  -1,62% 

        

 

  

75 

Autres produits de gestion 

courante        167 000,00 €         173 000,00 €  

         6 000,00 

€  3,59% 

        

 

  

76 Produits financiers            1 000,00 €             1 000,00 €  

                    -   

€  0,00% 

        

 

  

77 Produits exceptionnels          60 000,00 €           46 000,00 €  

-      14 000,00 

€  -23,33% 

        

 

  

042 Opération d'ordre entre section          72 000,00 €         182 000,00 €  

     110 000,00 

€  152,78% 

        

 

  

002 

Reprise de l'excédent de fonct 

2013     1 585 567,70 €         610 000,00 €  

-    975 567,70 

€  -61,53% 

    

 

  

 

  

            

Total des recettes   15 408 567,70 €    14 626 000,00 €  

-    782 567,70 

€  -5,08% 

            

 

 



 

1. Les atténuations de charges : chapitre 013  
 

Les atténuations de charges représentent 305 000 € en 2014, contre 271 000 € en 2013, soit une 

hausse de 12.55  %. 

On y trouve principalement : 

- 87 750 € pour les remboursements des accidents du travail, maladies professionnelles et 
congés de paternité. 

- 222 250 € concernant des remboursements pour des mises à disposition de personnel 
(décharges syndicales,  les décharges du centre de gestion,…). 

 

2. Les produits et les services : chapitre 70  

Nous estimons les produits et les services à 1 015 000 € en 2014 contre 1 024 000 € en 2013, soit une 

baisse de 0.88 %. 

Nous attendons pour 2014 : 

 articles 703 
- 70311 : 45 000 € pour les concessions du cimetière ; 
- 70323 : 25 600 € pour l’occupation du domaine public (réalisé 2013). 

 articles 706 
- 70621 : 94 800 € pour les droits d’entrées dans les monuments historiques (Tour de 

l’horloge, Musée de la Grande-Vigne, Château) ; 
- 70622 : 12 500 € pour les visites contées organisées par la ville ; 
- 70623 : 10 700 € en 2014 en recettes du Service éducatif du patrimoine ; 
- 70632 : 18 000 €, pour le mini-golf ; 
- 7066 : 89 000 € en 2014 pour le Centre de Loisirs ;  
- 7067 : 408 000 € pour la restauration scolaire ; 

 articles 708 
- 7083 : 7 000 € pour les locations diverses (matériels, plantes vertes…) ; 
- 70841 : 209 700 € en 2014 pour le personnel comptabilisé dans les budgets annexes ; 
- 70878 : 39 000 € en remboursement des charges locatives à la Ville ;  
- 7088 : 50 000 € en produits divers (produits culturels dérivés,…).  

 

3) Les impôts locaux : chapitre 73 

Globalement, leur produit évolue de + 1,86 % et représentera une somme de 7 730 000 € en 2014, 

contre 7 589 000 € en 2013.  

 

 



 

En 2014, il  est proposé de reconduire les taux de 2013 : 

 Taux 2013 

 

Variation Taux 2014 

Taxe d'habitation 

Foncier Bâti 

Foncier non bâti 

19,77% 

19,20 % 

40,52 % 

 

0 % 

0 % 

0 % 

19,77 % 

19,20 % 

40,52 % 

 

La loi de finances 2014 fixe le pourcentage de revalorisation nominale des bases à 0,9 % pour le 

Foncier Bâti et pour le Foncier Non Bâti (contre 1,8  % en 2013)  

 

A cette revalorisation nominale fixée par l’Etat, s’ajoute l’évolution physique des bases liées aux 

nouvelles constructions, à l’agrandissement ou à l’amélioration des constructions ou à la réhabilitation 

de logements. 

Les bases d’imposition notifiées pour l’année 2014 sont les suivantes : 

 

- Taxe d’habitation :  14 959 000 €  (14 585 000 € en 2013) 

- Foncier bâti :  12 694000 €  (12 390 000 € en 2013) 

- Foncier non bâti :        18 500 €  (      17 600 € en 2013) 

 

Le produit des trois taxes directes locales serait alors de 5 402 000 € en 2014, contre 5 269 000 € en 

2013, (article 73111). 

 

L’attribution de compensation de Dinan-Communauté, liée au passage à la Taxe Professionnelle 

Unique, atteindra 864 000 € en 2014 (article 73211). 

 

L’attribution au titre du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales (FPIC) 
s’élèverait à  80 000 € en 2014 (article 73212). 

Le mécanisme de ce fonds consiste à prélever une partie des ressources de certaines 
intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes moins 
favorisées.  



 

Par ailleurs, et conformément à la délibération du 12 décembre 2003, Dinan Communauté nous verse, 

depuis 2004 jusqu’en 2018, une participation de 160 356,81 € par an  pour le financement du Centre de 

Rencontre Economiques et culturelles. 

 

S’ajoutent enfin : 

- à l’article 7336, les droits de place du marché pour 180 000 € ; 
- à l’article 7337, les recettes de stationnement pour 477 100 € ;  
- à l’article 7338, les droits de voirie liés à l’utilisation du domaine public communal pour les 

travaux des particuliers ainsi que la taxe d’atterrissage de l’aérodrome, le tout pour 15 200 € en 
2014 ; 

- à l’article 7351, la taxe sur l’électricité pour 250 000 € ; 
- à l’article 7381, les droits de mutation pour 460 000 €. 

 

4) La dotation globale de fonctionnement et les participations : chapitre 74 

Les dotations d’Etat et les participations atteignent la somme de 4 564 000 € en 2014 contre 4 639 000 

€ en 2013, (4 748 000 € en 2012, 4 685 000 € en 2011) soit une nouvelle baisse de 1.62% représentant 

75 000 €. 

 La dotation globale de fonctionnement (DGF) comprend : 
 

-  la dotation forfaitaire pour 2 992 000 € en 2014 contre 3 080 000 € en 2013, à l’article 7411  
(3 107 000 € en 2012, 3 094 000 € en 2011, 3 145 000 € en 2010 et 3 214 500 € en 2009). 

-  la dotation de solidarité rurale, qui augmente de 12 000 € pour passer de 268 000 € à 280 000 
€. (article 74121)  

-  la dotation de solidarité urbaine qui atteindrait 485 000 € en 2014, au lieu de 479 000 € en 
2013 (article 74123).  

-  la dotation nationale de péréquation augmenterait pour passer de 160 000 € en 2013 à 
211 000 € en 2014, du fait d’un rattrapage de l’écrêtement pratiqué sur les bases en 2012. 
(article 74127) 

 

 les dotations de compensations: 
 

- article 74718 : hausse de 20 000 € du fait des participations d’Etat au titre notamment des 
emplois d’avenir. 

- article 7473 : 26 000 € de subventions versées par le Conseil Général pour le strict 
entretien des collèges. 

- article 74741 : 5 400 € de participations des autres communes pour le RASED, 
- article 7475 : 160 300 € versés par Dinan Communauté pour le CREC.   
- article 74833 : 36 000 € de compensations versées par l’Etat au titre de la taxe 

professionnelle. 
- article 74834 : 19 400 € en compensations d’exonérations foncières versées par l’Etat. 



- article 74835 : 304 000 € en compensations versées par l’Etat au titre de la taxe 
d’habitation. 

5) Les locations : chapitre 75 

Le revenu de nos locations diverses (droits de bail, logements, location des stalles des Halles) atteint la 

somme de 173 000 € (en hausse de 3,59 %) 

6) Les produits exceptionnels : chapitre 77 

Ils s’élèvent à 46 000 €. 

Il s’agit notamment (article 7788) de remboursements d’assurance pour les sinistres. 

 

7) Les opérations d’ordre de transferts entre sections : chapitre 042 

Cela concerne les travaux en régie pour 70 000 €. 

A cette somme, il y a lieu d’ajouter  une reprise de provision pour risques et charges de 80 000 €. Il 

s’agit d’une écriture d’ordre. 

 

8) La reprise anticipée de l’excédent du compte administratif 2011 : article 002 

Comme l’an dernier, nous reprenons l’excédent de fonctionnement reporté (article 002) dégagé au 

compte administratif 2013 d’un montant égal à 610 000 €. Il permet de réaliser un virement de 926 000 

€. 

IV - La section d’investissement 

 

A/ Dépenses (pages 19 à 21 du budget) 

En 2014, elles atteignent un montant total de 9 731 737,18 €, y compris les écritures d’ordre. 

Sont inclues dans cette somme, en dépenses et en recettes 5 112 000 € de dépenses d’ordre (70 

000 € de travaux en régie et 5 000 000 € de tirage sur ligne de crédits de trésorerie). 

Les dépenses réelles d’investissement atteignent donc 3 800 001,04 € en 2014, y compris 

1 599 401,04 €  de crédits reportés de 2013. 

Comme cela a été indiqué lors du débat d’orientation budgétaire, nous inscrivons au budget primitif 

2014 uniquement les programmes engagés comptablement ou les dépenses nécessaires au bon 

fonctionnement des services. Le complément sera inscrit en décision modificative avant l’été.  

 

20 – Les immobilisations incorporelles (chapitres 20 et 204) 

Elles s’élèvent à 314 686,59 € en 2014, dont les restes à réaliser qui sont de 289 486,59 €.  



L’on retrouve à ces chapitres : 

- les frais relatifs à révision du PLU, à l’article 202 pour 900 € ; 
- les frais d’étude (restauration du rempart), à l’article 2031, pour un montant de 18 000 € ; 
- les frais de publicité et de tirages (article 2033) pour 6 300 € ; 
- le frais d’acquisition pour les logiciels, à l’article 205, pour 11 425,97 € en reports de crédits ; 
- les frais sur les bâtiments et installations (article 204221) pour 8 000 € en reports de crédits. 

 

 

21 – Les immobilisations corporelles 

Ce chapitre regroupe les acquisitions d'immeubles, de matériels, de mobiliers, d'ouvrages, de véhicules 

pour un montant total de 178 269,45 € en 2014, dont 40 500 € de crédits nouveaux et 137 4693,45 € de 

reports de crédits. 

 

23 – Immobilisations en cours 

L’enveloppe totale des travaux d’investissement s’élève à 1 648 101 € en 2014, dont 603 900 € de 

programmes nouveaux engagés. Nous détaillerons ces programmes dans la présentation fonctionnelle 

qui suit. 

13 – Subventions d’investissement reçues 

Sur ce chapitre, figure le remboursement pour 2014, au titre du FEDER, de 43 000 € concernant la 

construction de la bibliothèque (remboursement de la somme de 342 652,28 € en 8 versements de 

42 831,54 € échelonnés de 2012 à 2019)  

16 – Emprunts et dettes assimilés 

Sur ce chapitre, figure le remboursement du capital des emprunts pour 1 444 000 € en 2014, contre 
1 450 000 € en 2013. 

Nous avons également l’inscription de 5 000 000 € à l’article 16 449, tant en dépenses qu’en recettes 
d’investissement, pour le même montant. Dans le cadre de notre gestion de trésorerie, cette inscription 
est indispensable pour effectuer au jour le jour les reversements de trésorerie. 

Le graphique, ci-dessous, montre comment évolue le remboursement du capital de la dette (hors 
nouveaux emprunts) de 1998 à 2025. 



 

 

 

040 – Opérations d’ordre de transferts entre sections 

A ce chapitre, figurent l’amortissement d’une subvention transférable ainsi que la reprise d’une provision 

pour risques et charges. 

 

B/ Recettes d'investissement (pages 22 à 25) 

Elles comprennent : 

13 – Les subventions d'investissement 

 

Elles s’élèvent à un montant total de 742 353.40 €  

Elles comprennent : 

- les subventions de l’Etat pour 120 866 € (article 1321)  dont 95 966 € de reports ; 
- les subventions d'équipement de la Région pour 207 032.40 €, dont 198 632,40 € de reports (article 

1322) ; 
- les subventions d'équipement du Département pour 3 255 € (article 1323) ; 
- les subventions d'équipement d’autres organismes  pour 75 200 € (article 1328) ; 
- le produit des amendes de police pour 226 100 € (article 1342) ; 
- les participations pour non-réalisation d’aires de stationnement : 39 000 € (article 1345). 
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Capital 



16 – Les emprunts et dettes assimilés 

Les programmes nouveaux figurant à ce budget primitif sont entièrement autofinancés, ce qui ne 

nécessite pas l’inscription d’un emprunt budgétaire. 

 

10 – Les dotations, fonds divers et réserves 

Il s'agit : 

-  du fonds de compensation de la TVA (FCTVA) qui compense, à hauteur de 15,482%, les dépenses 
des comptes 21 et 23 de l'exercice n-2. Il est de 310 000 € en 2014 (article 10222). 

- de la taxe d’aménagement pour 25 000 € (article 10223). 
- de l’excédent de fonctionnement capitalisé d’un montant de 1 436 383,78 € en 2014 (article 1068), 

issu du compte administratif 2013  
 

024 – Le produit des cessions immobilières 

Ce sont des restes à réaliser pour 614 000 €.  

 

021 – Le virement de la section de fonctionnement 

Il est de 926 000 € en 2013. Ajouté à la dotation aux amortissements (678 000 €), il constitue 

l'autofinancement brut qui s’élève à  1 604 000 € cette année et sert à rembourser en intégralité le 

capital de la dette du même montant. 

 Le solde donne un autofinancement net égal à 160 000 €. 

             

 

040 – Les opérations d’ordre de transferts entre section 

C’est une recette liée aux amortissements d’un montant de 678 000 € qui provient du chapitre 68 

(dotations aux amortissements) de la section de fonctionnement. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
V – Les investissements par fonction 

Les investissements nouveaux engagés ou mandatés (hors reports) proposés selon une présentation 

fonctionnelle, sont les suivants : 

Services généraux et bâtiments  

- Hôtel de Ville : 51 000 €, dont 40 000 € en entretien de bâtiments communaux. 
- Informatique : 4 700 € de dépenses d’équipement engagés. 
-  Travaux d’économie d’énergie: 17 100 €. 
- Services techniques : 5 200 €. 
- Police municipale : 5 300 € pour l’achat d’un système radio et d’un VTT. 
- Centre des congrès: 4 800 € pour une pose de signalétique.  
- Aérodrome : 36 400 € de travaux de couverture du bâtiment communal qui abrite le Centre 

Ecole de maintenance aéronautique (CEMA). 
 

Enseignement- Jeunesse et sports   

- Ecoles : travaux de bâtiment, mobiliers (45 0000 €). 
- Participation de la ville à la l’éclairage du terrain de football et des tribunes du stade de Dinan-

Léhon FC : 28 000 €.  
- Travaux de peinture au Centre de loisirs pour 14 900 €. 

 

Culture  

- Eglise anglicane : étude de la mise en accessibilité (8 000 €). 
- Bibliothèque municipale : 46 000 €, dont 43 000 € de remboursement de la subvention 

FEDER,  et les crédits de  renouvellement du fonds ancien. 
- Grande Vigne : 18 000 € pour la réfection d’un mur de la cour de la Vignette. 
- Eglise St Malo : 1 300 € pour la réparation de vitraux.  
- Remparts : étude préalable à la restauration effectuée par un architecte en chef des 

monuments historiques (10 000 €). 
 

Aménagements urbains  

- Voirie communale : 7 800 € 
- Parking de la rue Geistdoerfer : 21 100 € 
- Aménagement du Port : 335 700 € 
- Espaces verts : 2 100  

 

Le montant total de ces programmes s’élève à 670 000 € 

 

 



 
* 

* * 

Suite à réunion de  la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

Il vous est proposé d’adopter ce budget primitif 2014 

* 

*    * 

 

1 - Le Conseil Municipal décide par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. 

FOURRIER, MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME 

DESRAME, M. HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, 

M. BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, 

MME DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. 

BRUNET MME RIO) et 7 abstentions (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, 

MME MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) d’adopter le budget primitif 2014. 

2 - Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de voter l’attribution des subventions suivantes :  

- Tour de Bretagne cycliste (20 000€) 

- Comité de la Fête des Remparts (30 000€) 

- HC Dinan Quévert (10 000€).  

 

Monsieur Philippe Fourrier 

En préambule, je voudrais rappeler parce que ça a été dit à plusieurs reprises, j’estime que c’est 

important, il est évident que la découverte des comptes de la ville de Dinan par l’ensemble des 

conseillers municipaux et plus particulièrement les nouveaux élus, et moi en particulier est récente, 

évidemment, sur l’aspect budgétaire nous avons été contraints pas une obligation légale qui est de faire 

voter un budget au 30 Avril. Cette échéance était bien trop proche, bien trop courte, pour que nous 

puissions effectuer un travail en profondeur d’élaboration d’un budget qui nous permet de prendre en 

compte, après les avoir bien comprises, les réalités de la ville de Dinan, qui d’ailleurs évoluent et qui 

risquent d’évoluer durant les prochaines années de façon très forte et très dure, en raison de la situation 

générale. C’est la raison pour laquelle, pour ce budget technique, nous avons demandé au service 

financier de la mairie de travailler dans deux directions, d’une part, de faire baisser autant que possible 

les dépenses de fonctionnement avec la connaissance qui était la leur, des engagements souscrits et 

contractés par la mairie et des engagements de fonctionnement généraux. Le deuxième axe, de limiter 

les investissements aux engagements pris, ce qui explique et je le répète un peu solennellement, que 

les investissements tels qui vous ont déjà été présentés lors du débat d’orientations budgétaires, tels 

qui vous ont été présentés en commission des finances et tels qui vous sont présentés ce soir, sont des 

investissements particulièrement faibles au regard des années précédentes et qu’ils seront, je l’espère, 



en fonction des moyens et des marges de manœuvre que nous parviendrons à dégager, tout en 

sachant que ce ne sera pas facile, il sera très certainement revu à la hausse dans les mois qui viennent, 

en prévision d’un vote d’une décision modificative durant le mois de juillet, je vais y revenir dans 

quelques secondes. Une fois que nous aurons voté ce budget, et j’espère que nous le voterons, ce 

budget que nous avons qualifié à plusieurs reprises de technique, nous nous mettrons au travail, dans 

une logique cette fois, de préparation de l’avenir en suivant cinq axes :  

- le premier, c’est une poursuite de l’appropriation des comptes de la ville par les élus de ce conseil 
et par moi en particulier, avec un travail étroit avec le service financier et la direction générale des 
services. 

- le deuxième, nous souhaitons élaborer des outils qui nous permettront d’établir des prévisionnels 
de recettes sur la durée du mandat car il est évidemment difficile de fonder des politiques sans 
avoir une idée des moyens dont nous disposons à court et moyen termes. 

- Le troisième axe, nous préparons, dans les mois qui viennent, une décision modificative, j’espère 
que la commission des finances y prendra toute sa part, préparer une décision modificative qui 
viendra corriger et compléter le budget qui est présenté ce soir, cette décision modificative sera 
soumise au vote du conseil municipal au mois de juillet. On ne reporte pas aux calendes grecques  
ce travail difficile, en tout cas pour l’année 2014, et nous essaierons d’avoir une vision plus 
lointaine, plus prospective sur l’ensemble du mandat. 

- Quatrième axe, nous en avons parlé à plusieurs reprises ce soir, créer un outil de présentation des 
comptes qui nous permette d’avoir une présentation simplifiée, de sorte que le plus grand nombre, 
au sein de la population et de ce conseil à fortiori, puissent d’avoir une connaissance des enjeux et 
puissent également participer au débat sur ces questions budgétaires qui seront absolument 
centrales et cruciales dans les prochains mois. 

- Cinquième axe et dernier axe, en tout cas pour cette première année, démarrer ce débat budgétaire 
plus tôt, là je pense au débat budgétaire 2015, c'est-à-dire dès le mois de Septembre pour 
l’exercice suivant, afin que nous puissions avoir des orientations dès la fin de l’année 2014. Ceci je 
le précise a été abordé en commission des finances et était un souhait assez partagé.  
 

Avant de rentrer dans la présentation du budget, si vous avez des commentaires à faire sur ce 

préambule, ils seront les bienvenus. 

Philippe Fourrier lit l’affaire. 

Je ne doute pas que vous aurez nombre de commentaires sur ce budget. 

Monsieur le Maire 

Merci à Philippe Fourrier.  

Monsieur Bruno Bertier 

Ce propos se vaudra introductif, car ensuite nous poserons sur le fond l’objet des questions. Je 

voudrais d’abord vous exprimer les inquiétudes de groupe de l’opposition, nous sommes étonnés Mr le 

Maire, à travers cette délibération, par le calendrier que vous nous présentez, ce soir vote d’un budget 

primitif à minima, le 10 juin prochain, vote du budget aux associations, elles devront donc encore 

attendre un mois et demi afin de connaitre leur avenir. Décision modificative lors d’un prochain conseil, 

que vous annonciez dans la presse le 23 avril décalé à fin juin et que vous repoussez désormais en 

plein cœur de l’été à fin juillet, autant dire qu’il se passera peu de chose en août et que les premières 



concertations que nous souhaitons, les premiers appels d’offres ne seront examinés qu’à la rentrée de 

septembre, autant dire qu’il ne va rien se passer sinon si peux en cette année 2014, c’est une très 

mauvaise nouvelle pour l’économie locale et pour l’emploi, je pense à toutes les entreprises du pays de 

Dinan qui ont besoin dans leur carnet de commandes, de ces appels d’offres, elles ont besoin d’une 

ville centre qui investit, il y a des emplois à la clé et l’emploi doit être une priorité, la ville a pris de 

nombreux retards, dans de nombreux domaines, il est urgent d’impulser une vrai dynamique sur la 

revitalisation du centre ville, cela passe part la voirie, le transport, le logement, rien de tout ça ce soir. 

Vous demandez du temps à votre conseil municipal et aux dinannais, pourtant, René Benoit écrivait 

dans votre document de campagne, en 2008, j’ai fait de Didier Lechien mon premier Adjoint, en lui 

confiant d’importantes responsabilités, tant à la ville qu’à la communauté de communes, pour le 

préparer à la fonction de Maire, en tant qu’Adjoint aux finances, il a eu en main tout les dossiers 

stratégiques de la ville de ces six dernières années, il a ainsi une connaissance précise de tout ce qui 

est possible et de ce qu’il ne l’est pas. Ces propos, laissant penser que ces trois autres têtes de liste 

n’étaient pas prêtes d’exercer la responsabilité de Maire de Dinan, Mr Benoit se serait-il trompé sur le 

choix de son successeur ? Vous me donnez l’impression de tâtonner, en tout cas pour la première 

année de votre mandat, le bilan sera lui aussi à minima, comme le budget de ce soir. Nous sommes 

inquiets du retard que la ville va continuer à prendre, le budget, quand à lui est comme le compte 

administratif, il manque de lisibilité, absence de comparaison avec l’exercice précédent, les élus de 

l’opposition souhaitent de vrais documents de travail, permettant de faire un vrai travail de bonne 

gestion au service des dinannais, mais surtout, et c’est là le plus préoccupant, il manque des éléments 

importants, quels sont vos programmes d’investissement ? Quels sont vos priorités ? Quelle est la 

capacité optimale d’investissement de la ville ? Rien, nous n’avons rien dans ce document, la majorité 

n’a pas de cap, où sont passés vos engagements de campagne ? A part sur la charge de la dette et là 

nous découvrons un niveau d’annuités, c'est-à-dire de remboursement de cette dette, un niveau très 

élevé jusqu’en 2018, soit plus de 1 800 000€ pour l’année 2014, quelles sont vos marges de 

manœuvre ? Dans la presse, vous nous dites que vous êtes très inquiet par la baisse des dotations de 

l’Etat estimée à 10 milliards d’euros et que cela va impacter la ville de Dinan, d’abord ces baisses ne 

datent pas de 2012, vous auriez pu les anticiper beaucoup plus tôt, de plus je vous rappelle que vos 

amis parlementaires de l’UDI auraient souhaité qu’elles soient encore plus élevées, le relevé 

maintenant peut-être la solution de facilité. Le mécénat que vous évoquez pour entretenir le patrimoine 

de la ville, qui est en soit une bonne solution, sera difficile à trouver en cette période de crise. Le grand 

Dinan, à supposer que les nouveaux  élus le souhaite, mais la question de la fiscalité sera là aussi un 

handicap. Vous devez agir très vite, pour trouver des économies à travers les charges de 

fonctionnement, tout en maintenant un service public de qualité, je vous rappelle lors du vote des 

indemnités des élus la semaine dernière, vous auriez déjà pu faire une économie de plus de 200 000€ 

sur l’ensemble du mandat, qu’à travers une renégociation de la dette, nous en avons parlé tout à 

l’heure, c’est plus de 100 000€ par an que vous pourriez économiser. Il y a des économies à trouver, 

l’opposition vous en trouve.  

Monsieur Didier Déru 

On discute du budget ou des orientations budgétaires ? On va pas refaire le débat du dernier Conseil 
Municipal, je vais simplement vous indiquer ce que j’ai déjà indiqué, je constate avec satisfaction que 
les taux d’imposition ne bougent pas, je donne acte que nous sommes sur un budget technique, c'est-à-
dire qui ne devrait pas appeler beaucoup de remarques puisque la vraie discussion, on l’aura au mois 



de juillet. Donc, nous allons laisser à Philippe Fourrier le soin de nous présenter la DM de façon un peu 
plus fluide comme il l’a annoncé. On a des recettes en terme de monuments historiques en baisse, 
nous avions pris une décision importante l’année dernière, excusez-moi, ça fait un peu ancien 
combattant, de l’ordre de 50 000€ concernant la Tour de l’Horloge, qui avait pour fonction (la dépense 
d’investissement) de procurer du fonctionnement en recette de façon plus importante me semble-t-il, ça 
c’est la première question. La deuxième question, Philippe Fourrier nous l’a indiqué tout à l’heure, qu’il y 
a une dépense de 10 000€ sur l’église anglicane pour la mise aux normes, je voudrais en savoir un petit 
peu plus, c’est vrai que l’église anglicane n’est pas un sujet facile, mais je pense que c’est un dossier 
qui doit être traité en globalité, est-ce-que l’on est obligé de passer préalablement par une étude de 
mise aux normes ? Est-ce qu’il y a un projet pour le devenir de cette église Anglicane ? Parce que c’est 
soit trop ou soit pas assez, je sais qu’il faut commencer à un moment donné, on a un projet qui permet 
déjà d’engager les premières études, qui permet d’engager les premiers travaux de façon à lancer les 
premiers appels d’offres, de façon à ce que les entreprises puissent avoir de l’emploi et des marchés, 
merci. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Merci Mr le Maire, je vais me cantonner de faire un certain nombre d’observations sur le budget de 
fonctionnement, puisque celui-ci est celui dont on nous dit qu’il est le bon. La première portera sur le 
compte 60-612, elle aura d’abord une portée générale, parce qu’en fait, la difficulté des documents que 
vous nous distribuez, nous ne retrouvons pas dans la même colonne, les même chiffres, par exemple, 
pour mémoire, le budget précédent est de 523 700€, nous avons dépensé 636 630€, je suis allé 
chercher dans le compte administratif qui a été voté tout à l’heure, tout bonnement chacun peut se 
demander comment on a pu dépenser 636 630€ si on avait que 523 700€. La réalité, je l’ai trouvé, ce 
n’est pas un problème, sauf que la connaissance est très difficile à faire, c’est un travail de gymnastique 
à faire et qu’on pourrait simplifier pour les élus, j’espère que c’est le but, c’est que là, nous avons les 
chiffres inscrits au budget primitif, mais j’ai vu d’autres collectivités où l’on donnait dans cette colonne 
l’ensemble des chiffres qui avaient été définitivement inscrits dans l’année, c’est ça qui nous permet de 
comparer, là, il faut retourner sur le compte administratif pour trouver le chiffre de 37 320 qui fût celui 
inscrit en totalité sur le compte administratif.  
Tous ici ce soir, vous ne pensez pas que l’on pourrait gagner deux degrés en moins ? Vous trouvez que 
ce n’est pas assez chauffé ici ? Vous savez Mr le Maire, dans toutes les salles de Dinan que je 
fréquente, depuis longtemps la réflexion que je me fais, c’est qu’elles sont toutes trop chauffées, sauf la 
salle Schuman qui chauffe une fois sur deux. 

 
Monsieur le Maire 

 
Je suis d’accord avec vous. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Ca voudrait dire Mr le Maire, plaisanterie mise à part, qu’il y a déjà des investissements peu coûteux à 
faire, c’est des systèmes de régulation du chauffage qui peuvent être mis sans rien changer d’autre à 
l’isolation. Première question, est-ce-que c’est de cela qu’il s’agit pour les 17 100€ qui permettrait de 
faire ce genre d’installation sur beaucoup de bâtiments de la ville de Dinan et d’avoir enfin un matériel 
qui nous permettrait de gagner de l’argent et qui aurait dû être fait depuis longtemps. Tous les gens qui 
sortent des Jacobins, de la salle Duclos-Pinot, ils vous disent c’est surchauffé, c’est peut-être fait pour 
les femmes en robe décolleté et pour les hommes en chemise ouverte, mais nous ne sommes pas 
obligés d’assurer ce confort à un certain niveau. Je le dis parce que nous allons vers une période où les 
coûts de l’énergie seront encore plus élevés, si nous voulons gagner là-dessus, il s’agit de s’y mettre 



rapidement et je pense aussi que l’Adjoint aux travaux réfléchisse à un vaste programme de meilleure 
isolation des bâtiments municipaux, il y a peu être déjà pensé, pour les observer, je constate que 
pratiquement partout, tout est à faire, en tous les cas ce que je connais des bâtiments municipaux, je ne 
connais pas assez la situation des écoles. Ensuite, je voulais m’arrêter sur deux ou trois autres 
chapitres pour demander quelques explications, en particulier le compte 60-68, je pourrais en prendre 
beaucoup d’autres, mais il y a quand même des curiosités. On avait inscrit au budget précédent 
316 935€, on a dépensé 232 000€, on réinscrit 339 000€, est-ce que c’est une année particulière où 
nous n’avons pas dépensé ? Est-ce qu’il y a une raison ? Parce que quand nous sommes dans une 
période où, il faut serrer au maximum les choses, il me parait surprenant de réinscrire 50% de plus au 
fonctionnement, si c’est à périmètre égal, de réinscrire la même somme. Je pourrais faire d’autres 
observations, il y a pas mal de chapitres sur lesquels on pourrait faire les mêmes observations et pour 
faire plaisir à ma voisine d’en face, je ne les ferai pas toutes. Simplement, je vous dirais de re-balayer 
ce budget qui ne me parait pas en l’état actuel des choses, d’être marqué du son de la rigueur, sauf si 
vous m’apportez d’autres éléments. Je voudrais simplement ensuite et je m’arrêterai là, ou presque là, 
regarder la présentation, je sais que c’est une présentation légale et je ne la discute pas, mais pour le 
commun des mortels qui l’a regarde, il va pouvoir être un peu étonné, en chapitre d’opérations sur 
l’investissement, n’importe laquelle de préférence, je vais aller sur la restauration de la Chapelle Ste 
Catherine, mais j’aurais pu faire autre chose, le budget précédent nous avions 71 300€ de dépenses, et 
au stupeur et bénédiction puisque c’est la Chapelle, nous avons des reports de 87 691€, comment peut-
on avoir des reports de 87 691€, alors que nous avions un budget de 71 300€ ? Je souhaite que vous 
soyez capable de nous expliquer ça, c’est là aussi parce que nous avons mis au budget précédent et 
que nous n’avons pas mis la totalité pour la bonne compréhension, je souhaite que vous mettiez le 
budget précédent. 
 

Monsieur le Maire 
 
On ne peut pas. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Si, dans beaucoup de collectivités on le fait depuis longtemps. Pour la présentation aux élus, vous 
pouvez le faire pour que l’on puisse vous comprendre, vous donnez ce document à n’importe lequel de 
vos concitoyens à la ville, il rigole avec ce genre de document. 
 

Monsieur le Maire 
 
Il est difficile à lire, je le reconnais. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Ce n’est même pas qu’il est difficile à lire, pardonnez-moi, on le lit. Simplement si on ne sait pas qu’il 
faut imaginer qu’il y avait des reports des années précédentes qui n’ont pas été pris, ils ont été votés 
l’année dernière, ils deviennent le budget de l’année dernière, je ne parle plus de DM, je parle des 
reports. Ce qui est encore mieux et un peu plus loin, il y a des budgets où il n’y a aucun crédit au 
budget de l’année dernière, mais étonnement il y a des reports de l’année précédente. Je souhaite 
qu’on en fasse une présentation, car là, ce n’est plus une question d’inégalité, c’est une question de 
bonne continuation, les crédits ont tous été votés l’année dernière, ils deviennent le budget de l’année 
dernière, ils devraient être présentés, je ne continue pas là-dessus, mais si on veut que l’on puisse 
comprendre les uns et les autres, il vaudrait mieux faire une présentation un peu plus dilatée.  
 



 
Monsieur le Maire 

 
Y-a-t-il d’autres questions ? 
 
 

Madame Camille Meunier 
 
Pas de question, plutôt une remarque, pour préparer la décision modificative du mois de juillet prochain, 
quand on va rentrer dans le vif du sujet et sortir de ce budget technique, en début de séance, sur le 
compte administratif, Didier Déru a posé une question sur le taux de réalisation de notre budget, quand 
on voit la question par rapport à l’église Anglicane et la nécessaire prise en compte d’un projet global 
par rapport à ça, j’aurais fait une remarque du même ordre, je crois que la question de la hiérarchisation 
des priorités pour optimiser notre taux de réalisation au niveau du budget va être extrêmement 
importante, et aussi un travail en pluri annualité, je pense que ça fait partie des éléments que vous avez 
l’intention de travailler, si vous travaillez comme ça, on sera constructif. 
 

Monsieur le Maire 
 
Est-ce qu’il y a d’autres prises de paroles ? 
 

Monsieur Bruno Berthier 
 
Sur l’aménagement du port, est mentionnée la somme de 335 700€, je suppose que c’est une 
deuxième tranche de travaux, en commission des finances, vous nous avez parlé de la deuxième 
tranche qui allait du Viaduc au vieux pont, quel est le calendrier ? Quelle concertation allez-vous mettre 
sur cette deuxième tranche ? Comment vous voyez les choses sur l’aménagement du port ? Le 
deuxième point, dans ce budget, la colonne Ludobus, on voit qu’il y a eu des pièces achetées pour 
16 430€, le bus a été acheté 28 000€, il reste à réaliser 27 019€, jusqu’où allons-nous aller ? C’est une 
œuvre d’art, est-ce que ça ne va pas coûter trop cher chaque année ? Quels sont les coûts prévisibles 
sur cet investissement ? Qui je dois dire, pour nous, élus de l’opposition, nous pose un problème, soit le 
Ludobus est un vrai succès et on va manquer de superficie très rapidement à l’intérieur, ou soit c’est 
limité à très peu d’enfants et là ce sera un échec. Comment vous voyez les choses dans l’avenir, 
comment se feront les travaux ? Est-ce que c’est en régie ? Quel va être le budget chaque année sur ce 
Ludobus, qui nous inquiète un peu ? 
 

Monsieur le Maire 
 
C’est fini, il est en pleine forme. 
 

Monsieur Bruno Berthier 
 
Sur la SEM, il y a des provisions pour risques et charges de 28 000€, nous pensions que la SEM 
s’autosuffisait, est-ce qu’il y a d’autres risques et charges sur la SEM, puisque l’on parle de la SEM, 
nous aurions voulu que vous nous évoquiez, puisque c’est un des gros dossiers que vous avez 
annoncé dans la presse de votre mandature, qui est le projet de la gare, nous n’allons pas ouvrir le 
débat ce soir, ce n’est pas le but, mais comment vous pensez associer le Conseil Municipal aux travaux 
de la SEM, et notamment sur ce quartier de la gare, quelles seront les informations données aux  
conseillers municipaux et comment nous pourrons suivre ? Est-ce que ce dossier, où l’on ne peut pas 



dire qu’il y a eu une très grande concertation sur le précédent mandat, est-ce que vous pensez rouvrir la 
concertation sur le quartier de la gare ?  
 

Madame Anne-Sophie Guillemot 
 

Pour le Ludobus, les travaux ont été faits en régie, l’ensemble des travaux sont terminés, les premiers 
équipements sont faits, le Ludobus peut être éligible à des fonds européens, des fonds leaders, le 
dossier est en cours d’instruction, il y a environ deux cents jeunes ou enfants qui ont fréquenté le 
Ludobus en l’espace de deux mois. Je me suis précédemment occupée, dans l’ancien mandat, du 
conseil municipal des jeunes, de la bourse initiative des jeunes et d’Orchert’Ar, à chaque fois que je me 
suis occupée d’un dossier, j’ai voulu qu’il y ait un processus d’évaluation, comme j’ai la charge du 
Ludobus, il y aura un projet d’évaluation de ce dossier, si nous venons à constater que c’est un flop, 
nous prendrons les mesures qui s’imposent, je pense qu’il ne faut pas essayer de l’enterrer comme ça a 
été fait avant que l’on démarre. Le Ludobus est ouvert le mercredi et le samedi,  il est présent le 
mercredi sur la place du CREC et le samedi sur la place Saint-Jean et sur cette place, il commence à 
avoir un important succès. Voilà ce que je peux vous dire pour l’instant. 
 

Monsieur Philippe Fourrier 
 
 
Pour commencer, j’essaierai d’apporter quelques éléments de réponse aux questions de Didier Déru, 
sur deux points particuliers, sur la baisse des recettes des droits d’entrées aux Monuments Historiques, 
l’inscription au budget, se fait sur la base du réalisé 2013, la question sera : pourquoi ça a baissé en 
2013 ? La réponse qui vient de mettre apportée, c’est que le château a été fermé six mois en 2013 
contrairement aux années précédentes. Ce n’était pas ça la question ? 
 

Monsieur Didier Déru 
 
Ca, je l’avais bien noté, c’était que justement pour augmenter nos recettes, on a investi plus de 50 000€ 
dans la Tour de l’Horloge. Normalement, pour enrayer la baisse qui doit maintenant être totalement 
enrayée, on attend des recettes supplémentaires or, on ne les a pas budgétées, c’était ça ma question. 
 

Monsieur Philippe Fourrier 
 
En tout cas, la question technique était là, pour le reste c’est une question qui devra être abordée. Pour 
l’église Anglicane, on vient de me confirmer que les 8 000€ en question correspondent à un 
engagement qui a été pris par la précédente municipalité, nous assumons. Maintenant je vais pouvoir 
répondre aux propos tenus par nos amis de l’opposition. Concernant le calendrier, je découvre le mode 
de fonctionnement d’un conseil municipal, ça a un côté intéressant, mais j’ai du mal à comprendre, Jean 
Gaubert l’a fait remarqué à un précédent Conseil Municipal qu’il peut y avoir un manque de 
compréhension, entre nous, peut-être que je n’ai pas été assez clair, j’ai le sentiment que nous avons 
clairement jalonné nos travaux dans les prochains mois, de quoi parlons-nous ? De trois mois, nous 
parlons du mois de juillet, nous avons conscience de l’urgence, il faut aller vite mais il faut le faire bien. 
Vous nous auriez dit, si nous avions bâti un budget à la hache, en trois semaines avec une vision sur 
six ans, nous aurions fait les choses n’importe comment, dans l’urgence, sans concertation et ce n’est 
pas ça que nous voulons, ce que nous vous proposons, c’est que tous ensemble nous travaillons dans 
les trois mois qui viennent, nous ne parlons pas de trois ans, à l’élaboration d’un nouveau projet et nous 
sommes prêts à vous faire participer à l’élaboration de ce projet, vous y participerez si vous le voulez, 
en tout cas, la porte est ouverte, sur cette question de calendrier, je ne peux pas vous dire plus que ce 
que nous avons dit et répété à plusieurs reprises, pour le reste, on est totalement d’accord avec tout, 



sur la nécessité d’une vision politique, oui, nous en avons absolument besoin d’une, ainsi que d’une 
vision pluriannuelle, sur des documents qui permettent de mieux comprendre les comptes, que ce soit 
ici ou au-delà pour les dinannais, oui. Un certain nombre de suggestions ont été faites tout à l’heure, 
pour que les réseaux des évolutions apparaissent dans les cases des tableaux, oui. Que le réalisé n-1 
apparaisse à côté du budget primitif, oui. Je le souhaite d’ailleurs, c’est comme ça que ça se passe 
dans toutes les entreprises, nous sommes d’accord, nous le ferons, laissez nous quelques semaines 
encore, je ne parle plus de mois, pour mettre cela en place. 
 

Madame Camille Meunier 
 
Je voulais juste faire une intervention par rapport aux subventions leaders, je crois savoir qu’il n’y a plus 
grand chose en fond européen, il faut être lucide par rapport à ça, la ville de Dinan sollicite peu les 
subventions en général, nous sommes à l’heure d’une nouvelle contractualisation aussi bien en matière 
de fonds européens que de fonds régionaux et de fonds d’Etat, avec le contrat de projet Etat Région, on 
verra bien ce qui va se dégager des décisions modificatives, mais je crois qu’il va falloir très rapidement 
prendre rang, pour pouvoir avoir des leviers supplémentaires et solliciter des crédits. Il ne faut pas être 
en dehors de démarches et d’initiatives qui se conduisent ailleurs en Bretagne, il faut y aller et ne pas 
attendre la fin des programmes où il n’y a plus d’argent. 
 

Monsieur le Maire 
 
Je souscris évidemment à cette remarque, où la ville de Dinan devra être offensive dans la recherche 
de subventions et de financements complémentaires. 
 

Madame Véronique Bonnefond 
 
Pour vous préciser, j’ai revu avec Véronique Beauvais qui est en charge des commerces, nous avons 
monté un dossier FISAC, ça répond à votre demande, nous avons appris qu’il y avait un reliquat au titre 
du FISAC et dans la semaine, nous avons essayé de monter le plus rapidement possible un dossier 
pour s’il existait un reliquat de subventions à verser, pour essayer de l’obtenir, pour permettre la 
réalisation d’actions complètes au titre du commerce. 
 

Madame Camille Meunier 
 

J’imagine que la commission ou le comité de pilotage sera très vite informé de ça. 
 

Monsieur le Maire 
 
C’est une excellente transition avec ce que je voulais dire et avec la conclusion que je vais apporter à 
ce débat budgétaire. 
Je crois qu’il faut que les choses soient claires, vous ne pouvez pas à la fois justement demander que 
des groupes de pilotage se réunissent, qu’il y ait de la concertation, que vous soyez associés à la 
réflexion, que nous prenions en compte les propositions que vous êtes amenés à faire et nous 
reprocher quinze jours après notre élection, de ne pas vous présentez un budget ficelé d’avance, nous 
voulons nous donner le temps de l’examen, de remettre tout à plat, je l’ai déjà et nous vous l’avons dit 
lorsque nous vous avons reçu, en plus dans mon bureau nous vous avons expliqué la procédure que 
nous adopterions et nous vous avons clairement dit que le budget primitif serait avant tout un budget 
technique et que nous nous donnerions le temps de mettre à plat les fonctionnements de la mairie pour 
trouver de nouvelles recettes, et vous nous aviez précisé alors, que si nous étions dans cet état d’esprit, 
vous participeriez pleinement à la réflexion. Je comprends que cette enceinte soit sujette au débat, c’est 



normal, mais attention de ne pas avoir un double langage, c'est-à-dire que l’on ne peut pas demander à 
la fois que vous soyez associés au travail de commission, que vous participiez au groupe de travail, que 
vous soyez informés et nous reprocher dans le même temps, de ne pas vous présenter ce soir un 
document entièrement ficelé, je dirais qu’il y a là, une contradiction dans vos propos. Donc, nous allons 
en effet, nous donner le temps pour reposer le fonctionnement, pour valider des investissements qui 
seront bien évidemment en rapport avec le programme, la plate-forme électorale, sur laquelle nous 
avons recueilli la confiance des dinannais, nous avons pour cela six ans pour les mettre en œuvre, et 
j’ai demandé à l’ensemble des adjoints et des conseillers délégués de me présenter et cela vous sera 
présenté au Conseil Municipal, un programme pluriannuel d’investissements qui concernera, tant la 
voirie, j’ai demandé à Yannick Hellio de préparer avec les services techniques un programme 
pluriannuel d’investissements pour l’entretien de rénovation de la voirie et des bâtiments communaux, à 
Cécile Paris, même chose pour les monuments historiques, aux uns et aux autres, d’avoir une 
prospective quant aux investissements que nous serons amenés à réaliser et à conduire durant ce 
mandat. Vous appelez de vos vœux ce programme pluriannuel d’investissements et vous nous 
reprochez  dans le même temps de vous le présenter dans ce budget, je veux vous faire toucher du 
doigt cette difficulté dans laquelle vous êtes aujourd’hui. Sur le contenu du budget, vous constaterez 
qu’il s’agit de financer des programmes qui sont engagés, j’entends bien la remarque qui est faite sur la 
présentation et sur la lisibilité du document budgétaire, mais c’est la maquette officielle, maintenant on 
va essayer de revoir tout ça, pour que vous ayez une vision sans doute un peu plus claire, un peu plus 
exacte, un peu plus proche de la réalité budgétaire, que celle que nous vous présentons, c'est-à-dire 
que les document tiennent compte à la fois des décisions modificatives du budget primitif de l’année 
précédente et des décisions modificatives qui ont pu être adoptées au cours de l’année, de façon à ce 
que la comparaison, même si la comparaison n’est pas facilement raison, soit la plus valable possible. 
C’est pour cela que c’est intéressant de partir du compte administratif et c’est aussi pour cela que j’ai 
souhaité depuis trois ans, en tant qu’adjoint aux finances cette fois-ci, que nous adoptions le compte 
administratif avant le budget primitif et non pas après comme nous le faisions précédemment parce que 
le budget primitif permet de partir du réalisé de l’année précédente pour construire notre budget primitif, 
ce qui nous permet d’avoir une meilleure visibilité. Enfin, et je terminerai par là, puisque ce débat 
budgétaire est appelé à se prolonger, au mois de juin, puis au mois de juillet, il nous faudra clairement 
explorer de nouvelles pistes, et je l’ai déjà évoqué tout à l’heure, en terme de recettes, nous savons que 
les dotations de l’Etat diminueront, c’est un fait, cela s’impose à nous, jusqu’en 2008-2009, elles 
augmentaient d’environ 100 000€ par an, depuis 2009, elles diminuent de globalement 100 000€ par an 
et ce mouvement ira en s’aggravant, il faudra bien trouver des économies, il va se poursuivre, je le 
répète les collectivités locales ne peuvent pas rester à côté de l’effort qui est demandé à la Nation toute 
entière, ce qui signifie qu’il nous faudra à la fois réduire notre train de vie, faire des économies dans 
notre fonctionnement et trouver de nouvelles recettes, et clairement il faudra aller vers davantage de 
mutualisation avec la Communauté de Communes et vous savez, que la loi oblige les établissements 
publics de coopérations intercommunales, dans un délai d’un an, à présenter un projet de mutualisation 
entre les services intercommunaux et les services communaux, là il y a des pistes de progrès, explorer 
aussi de nouvelles sources de financement, nous avons évoqué le Mécénat, c’est vrai que la situation 
économique mondiale et nationale n’est pas favorable à ce que les fondations d’entreprises ou les 
entreprises nous aident, mais ce n’est pas une raison pour autant de ne pas explorer cette voie, il faut 
que l’on mobilise d’avantage le Mécénat d’entreprises, ce que nous n’avons pas suffisamment fait 
précédemment. De même qu’il faut que nous sollicitions d’avantage les subventions, les subventions 
régionales notamment, que nous contractualisons avec la Région, sur le quartier de la gare par 
exemple, sur tout ce qui est, les parkings à destination des voyageurs qui emprunteront le TER, la 
Région Bretagne peut nous accompagner sur ce projet, mais nous savons aussi que nous sommes 
dans une période où les subventions sont en diminution, sur les subventions, nous sommes quand 
même une des villes de l’Ouest de la France, qui est la plus aidée par le Ministère de la Culture, et je 
sais que le Directeur Régional des Affaires Culturelles, souhaite conforter l’aide, compte tenu de la 



richesse patrimoniale qui est la nôtre et du témoignage que nous apportons dans les efforts que nous 
faisons, il souhaite aussi consolider l’aide de la DRAC à nos projets de rénovation de notre patrimoine, 
ça, c’est plutôt une bonne nouvelle, mais il faudra que l’on soit encore plus offensifs dans la recherche 
de subventions dans un contexte particulièrement difficile, il y aura de nouvelles pistes à explorer. 
Comme je le disais, ça passe bien évidemment par nos dépenses, c'est-à-dire, qu’il faut que nous 
mettions notre budget de fonctionnement sur la table, mais il y a des décisions qui s’imposent à nous, et 
qui ne sont pas prises par le Conseil Municipal, nous avons évoqué les rythmes scolaires tout à l’heure, 
je ne débats pas de l’opportunité des rythmes scolaires, nous avons déjà eu l’occasion d’échanger là-
dessus, mais la mise en place des rythmes scolaires a un impact sur le budget de fonctionnement des 
collectivités locales, j’entends bien l’effort que l’on nous demande et j’y suis favorable, mais on ne peut 
pas en même temps nous imposer des normes supplémentaires, nous dire : « nous décidons d’une 
politique, mais vous la financez », on ne peut pas en même temps dire : « les normes d’accessibilités, 
nous allons encore les renforcer », nous avons au niveau local, ce type de contradictions à gérer, il faut 
aussi voir cela. Comme j’ai déjà eu l’occasion de vous le dire plusieurs fois, la gestion municipale, et 
nous allons chaque jour d’avantage en prendre conscience, ce n’est pas du y a qu’à faut qu’on, notre 
marge de manœuvre est étroite et ça nous demandera d’être d’avantage innovants dans les mesures 
ou dans les solutions que nous mettrons en œuvre. Voilà ce que je voulais dire sur le budget, sachant 
notre débat budgétaire va se poursuivre sur les trois mois qui viennent. 
 

Monsieur Philippe Fourrier 
 
Pour compléter ce propos, nous sommes actuellement au travail, évidemment, pour comprendre la 
situation, car il est indispensable de comprendre où nous sommes et pourquoi nous en sommes là, 
avant d’asseoir une vision et je remercie Michel Fromont et Christian Carlo et le service financier, pour 
le travail qu’ils font pour nous aider en cela. Un exemple, sur les dotations de l’Etat, avant 2008, elles 
progressaient en moyenne de 2% par an, c’était régulier, à partir de 2008, elles ont commencées à 
fluctuer et plutôt dans un sens net, à la baisse. Le résultat pour les finances de la ville de Dinan, je ne 
vais pas vous faire les cinq dernières années, mais pour la seule année 2014, si cette progression de 
2% s’était poursuivie, nous aurions eu en matière de dotations de l’Etat 864 000€ en plus, la « perte » 
depuis 2008, entre guillemets puisque cet argent ne nous était pas dû, soyons bien clair, la « perte » 
pour la ville de Dinan, depuis 2008 en cumulé, s’élève à prêt de 3 000 000€, c'est-à-dire que si nous 
avions eu, comme par le passé sur les quinze années qui précédaient 2008, une progression de 2% 
des dotations de l’Etat, nous aurions perçu au total, entre 2008 et aujourd’hui 3 000 000€ en plus, c’est 
absolument considérable et nous devons le comprendre avant de fonder une politique, mais il n’y a pas 
que ça, ça ne veut pas dire que cette situation est désespérée, ce n’est pas ça le propos, mais il faut 
bien comprendre ce quelle est avant de prendre les bonnes décisions. 
 

Monsieur Bruno Berthier 
 
Mr le Maire, Mr Fourrier, avant minuit, il nous reste encore une heure, il faut voter un budget, on n’aurait 
pas fait mieux que vous, c’est évident, vous avez été élu il y a un mois, j’en conviens, mais ce que l’on 
attendait à côté de ce budget et il y a huit jours déjà, c’est pour ça que je pensais, que ce soir on aurait 
des perspectives, des projections, quelles seraient vos priorités par rapport à votre programme que 
vous avez présenté aux dinannais ? On a lu dans la presse, d’ailleurs vous ne m’avez pas répondu sur 
la SEM, comment vous comptiez associer le Conseil Municipal ? On a vu, on a cru décelé que le gros 
projet de ce mandat serait le quartier de la gare. Mais ce soir, à côté de ce budget technique on aurait 
pu avoir un peu de prospection, de projection pour le début de ce mandat, on a rien, c’est la dessus que 
nous sommes impatients de voir par où vous voulez emmener les dinannais, ça c’est un premier point. 
Le rythme sur les associations, il va falloir attendre le mois de juin, on aurait pu avoir un Conseil 
Municipal au mois de mai, il n’y en a pas, on aurait pu accélérer, il y a eu le calendrier électoral qui a fait 



que, mais attendre le mois de juin sur les associations, c’est quelque chose que l’on aurait pu délibérer 
un peu plus vite. On a le sentiment sur certains aspects, que l’on ne va pas assez vite, je ne vous dis 
pas qu’après il ne faut pas prendre le temps de la réflexion, et là on vous rejoint sur la méthode, là-
dessus on va rester en phase, mais vous auriez pu ce soir, nous donner beaucoup plus d’éléments, des 
éléments que l’on aurait retrouvé si on a bien compris, fin juillet lors du prochain budget modificatif, mais 
là on a rien. Mr le Maire, je vous ai posé deux questions tout à l’heure sur la SEM, sur le port, et j’en 
rajouterai une troisième que je ne vous ai pas posé tout à l’heure, c’est sur la Maison du Gouverneur, 
que l’on voit un report d’année en année, cette maison dont on parle très régulièrement est dans un état 
qui devient catastrophique, il serait grand temps que l’on priorise cette Maison du Gouverneur.  
 

Monsieur le Maire 
 
Je répondrai néanmoins sur la prospective, j’entends bien votre remarque, mais je répète, que nous 
vous aurions présenté ce soir dans le budget une prospective sur ce que nous souhaiterions faire, et 
vous nous auriez reproché de ne pas vous avoir associés à la réflexion, et de ne pas avoir au préalable 
étudié les éléments, posé les éléments et les diagnostics nécessaires à cette réflexion, car c’est ce que 
vous m’avez demandé quand vous êtes venus me voir. Je veux pointer cette contradiction, vous ne 
pouvez pas avoir un double langage, vous ne pouvez pas me dire quelque chose quand vous venez me 
voir et avoir une autre position au Conseil Municipal, maintenant vous m’avez interpellé lors de la 
séance d’installation et vous m’aviez dit dans l’intervention de Camille Meunier, « Mr le Maire, si vous 
nous associez, nous vous prenons aux mots de ce nouveau contrat municipal, vous parliez de 
concertations, de participations, et si vous allez vers ça, nous serons à vos côtés ». Je vous prends aux 
mots, mais ne me reprochez pas, justement de vous proposer des éléments sans vous associer à la 
réflexion. Sur la SEM, bien évidemment, c’est un dossier qui est fondamental pour l’avenir de la ville de 
Dinan, et que bien évidemment le Conseil Municipal sera associé à la réflexion, je dirai à la fois à la 
commission de l’urbanisme ou à la commission voirie, participeront à la réflexion et nous aurons au 
Conseil Municipal à débattre sur ce projet qui est structurant, un projet d’avenir pour la ville de Dinan, et 
au-delà de ça, je souhaite que la population participe à la réflexion, bien évidemment le Conseil 
Municipal sera étroitement associé à cela. Il est hors de question d’aménager un nouveau quartier  
aussi structurant pour la ville de Dinan sans que les élus soient non seulement informés mais soient 
aussi associés à la réflexion, même chose pour la rue du port, j’ai voulu et nous en débâterons lors du 
prochain Conseil Municipal que nous mettions en place un comité de pilotage sur le port, qui non 
seulement s’intéressera à la vie de ce quartier mais aussi aux aménagements qu’il convient d’y apporter 
et je me suis engagé auprès des riverains du port, auprès des usagers, des commerçants, à revenir 
vers eux pour discuter sur la suite à donner aux travaux, qui c’est vrai, nous le savons, ont été difficiles 
à gérer, qui pour certains commerçants ont eu des conséquences qui ont pu être dommageables, en 
terme d’exploitations commerciales, je me suis engagé avant d’engager une nouvelle phase de travaux, 
à retourner vers eux et à échanger avec eux sur non pas sur ce qu’ils comptent faire mais sur la façon 
de le faire. Avant de se lancer sur les travaux du port qui sont nécessaires, parce que nous savons que 
nous avons un problème de liaison entre le parking du Viaduc et le reste du port, nous irons vers les 
habitants et vers les usagers du port et nous échangerons avec eux, là encore, bien évidemment, le 
Conseil Municipal sera informé. Sur le Ludobus, Anne-Sophie Guillemot a eu l’occasion de répondre 
c’est un succès, notamment sur le quartier de la Fontaine des Eaux, une fréquentation très importante, 
l’avenir, que peut-il être ? Je dirais que c’est un sujet dont peut aussi s’emparer Dinan Communauté 
demain, Dinan Communauté qui prend la compétence petite enfance, demain elle peut s’emparer d’un 
projet de ludothèque, qui serait  là aussi un équipement structurant à l’échelle du territoire, pour 
l’instant, pour la ville de Dinan ce Ludobus répond à une vraie demande, si j’en juge à la fréquentation, 
je souscris à ce que dit Anne-Sophie, c'est-à-dire qu’il conviendra à un certain moment d’évaluer le 
fonctionnement du Ludobus. Il faut d’ailleurs que nous adhérions les uns et les autres la culture de 
l’évaluation, c'est-à-dire, qu’il faut que nous nous donnions les moyens de la mise en œuvre de la 



politique publique et se réserver la possibilité, lorsqu’elle ne fonctionne pas ou lorsqu’elle ne répond pas 
à un besoin ou de la faire évoluer ou d’y mettre un terme, la culture d’évaluation passe aussi par ces 
nouvelles pistes auxquelles nous devons réfléchir. Dernier point sur la Maison du Gouverneur, des 
travaux de traitement des façades en pans de bois sont prévus dans les prochains jours, je vous 
rappelle que nous sommes sur un monument classé, au titre des monuments historiques, que bien 
évidemment nous devons passer par un architecte des monuments historiques, que cette maison qui 
appartient au patrimoine de la ville est en mauvais état, qu’elle demande des travaux lourds, des 
travaux de traitement parce que les pans de bois ont besoin d’un traitement d’urgence qui vont être 
réalisés dans les prochains jours. En espérant avoir répondu à quelques interrogations qui pouvaient 
être les vôtres. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
J’avais quand même trois observations : la première est de portée générale sur les travaux, vous l’avez 
évoqué vous-même, vous parlez de la méthode, ça n’est pas vrai qu’à Dinan, on m’a reproché de ne 
pas être dinannais, je connais assez bien la ville, j’ai vu combien de temps avaient duré  les précédents 
travaux du port, c’est quelque chose de parfaitement insupportable et si c’est insupportable, ça veut dire 
qu’il faut faire autrement, je pense qu’il y a à avoir une méthode de suivi des travaux qui permette de 
contracter la durée, on ne me dira pas que ça devait durer aussi longtemps, ce n’est pas vrai, même s’il 
y a eu des imprévus. Par définition à chaque fois si vous demandez à l’entreprise combien de temps 
elle va mettre pour effectuer les travaux, rassurez-vous, elle mettra un mois ou deux mois de plus 
qu’elle ne pense pour être tranquille. Ce que les gens ont pensé sur le port, c’est qu’il y avait des 
semaines entières pendant lesquelles il n’y avait personne sur le chantier et que le chantier était fermé, 
c’est ça le problème, les gens comprennent que quand il faut faire des travaux, il faut fermer les routes. 
Sommes-nous obligé d’en faire autant ? Ca c’est une question qui ne se pose pas qu’à Dinan, qui se 
pose dans beaucoup d’endroits, et véritablement les élus ne sont pas simplement là pour prendre 
l’arrêté municipal, qui va bien aller pour l’entreprise qui vient, elle fait des efforts. Deuxième observation, 
la Maison du Gouverneur, y a-t-il assez d’argent sur le budget pour payer l’architecte ? Troisième 
observation, vous avez parlé de nos contradictions, Mr le Maire, moi, je vais vous en empruntez une, 
vous vous êtes rendu à l’idée et c’est une bonne idée, qu’il faudrait avoir une approche globale de 
l’ensemble du quartier de la gare, sud et nord, sud avec : « qu’est ce que l’on devrait faire sur les 
espaces qui sont actuellement des parkings ? Nord : « qu’est ce que l’on fait sur l’ancienne gare, on 
avait dit que ça ne pouvait pas se faire, que la mairie de Lamballe avait acheté tous les terrains qui 
étaient disponibles, donc c’est possible aussi, qu’est ce qu’on fait avec le stade Maurice Benoit ? Qu’est 
ce qu’on fait avec les espaces qui sont autour du stade ? » C’est une réflexion générale. A mon sens, 
pour que cette réflexion générale ait un sens, il aurait fallu aussi pouvoir englober le parking qui est en 
travaux, vous laissez partir ce projet de parking, qui nous bloque et je vais vous dire en deux minutes 
les idées que j’ai, c’est l’idée de mettre un maximum de choses au nord et de payer sans doute le 
passage souterrain sous la voie ferrée si tenter qu’il le faut, en vendant des espaces qui sont au nord de 
la rue Déroyer, c'est-à-dire au sud de la gare pour faire de l’immobilier, là vous avez décidé de faire des 
parkings, vous ne ferez plus d’immobilier, c’est pour ça que moi, si j’avais été élu, j’aurai arrêté le 
chantier, pas pour le plaisir d’arrêter un chantier que d’autres avaient commencé, simplement parce que 
je pense que la réflexion globale va être amputée d’un aspect qui aurait pu être un moyen de 
financement de l’opération. 
 

Monsieur le Maire 
 
Lorsque nous discuterons du quartier de la gare, nous ouvrirons le débat, je prends note de vos 
remarques qui ne sont pas forcément partagées par tous, on n’en débâtera dans les commissions, au 
Conseil Municipal, le passage souterrain, nous savons qu’il coûte très cher, nous n’allons pas ouvrir le 



débat sur le quartier de la gare, car nous y serons encore à 3h du matin, après tout pourquoi pas, il y a 
des séances de nuit, Jean Gaubert est habitué aux séances de nuit, lorsque l’implantation de la gare 
routière a été étudiée et envisagée, il y avait deux hypothèses, c’était en effet de la mettre au nord ou 
au sud, dans l’hypothèse où on la mettait au nord, il y avait un certain nombres d’obstacles techniques 
soulevés très rapidement  par la SNCF, c'est-à-dire que la SNCF a dit : je ne veux pas que les enfants 
traversent les voies de chemin de fer, donc vous avez deux solutions : ou vous avez un passage 
souterrain ou vous construisez un pont au-dessus du chemin de fer, un pont qui soit accessible avec un 
système d’ascenseur, etc. L’autre obstacle technique était que les cars ne doivent pas franchir le 
passage à niveau pour des raisons de sécurité, donc le cabinet d’étude qui a étudié la faisabilité, 
réflexion à laquelle ont été associés la SNCF, le Conseil Régional, le Conseil Général puisque les 
transport scolaires dépendent de celui-ci, la conclusion était préférable d’implanter la gare routière au 
niveau de la rue Déroyer plutôt que de l’autre côté, parce que les contraintes financières et techniques 
étaient telles que ça pouvait remettre en cause la totalité du projet, je le répète c’est un débat que l’on 
pourra avoir. Quant à l’acquisition des terrains, nous avons des discussions engagées avec RFF. Je 
ferai tout pour que la ville de Dinan, d’une façon ou d’une autre, se porte acquéreur de ces terrains le 
plus rapidement possible. Je ne veux pas entendre l’argument comme quoi les terrains qui sont au 
nord, c'est-à-dire à proximité du stade Maurice Benoit servent à entreposer des traverses de chemins 
de fer. C’est inaudible alors que nous avons besoin nous, la ville de Dinan, de terrains, je ne peux pas 
entendre que nous allons utiliser ces terrains pour y mettre des traverses de chemins de fer, j’en ai 
parlé au Préfet en lui disant que la loi aujourd’hui nous permet de mobiliser ces terrains en état 
d’abandon, dont la SNCF ou l’Etat sont propriétaires, je souhaite que l’on ouvre le débat sur ce dossier 
et que l’on avance très vite, de façon à pouvoir engager la procédure. Je le répète c’est un dossier que 
nous aurons à débattre ici dans cette enceinte. 
Sur les subventions aux associations, j’entends bien la remarque, qui avait été soulevée en commission 
des finances, de problèmes de trésorerie. Je vais d’ailleurs vous demander l’autorisation. On vote une 
enveloppe globale au titre du budget des associations, c’est de pouvoir débloquer trois subventions dès 
maintenant, tout simplement parce que ce sont trois grosses subventions, et que les associations en 
question ont besoin de trésorerie, il s’agit du comité de la fête des remparts, du Tour de Bretagne dont 
l’arrivée est demain et du club de Rink Hockey Dinan-Quévert dont je ne suis pas le Vice Président Mr 
Déru, je vous rassure, qui a des problèmes de trésorerie. Si vous en êtes d’accord de débloquer ces 
trois subventions, le comité de la fête des remparts à hauteur de 30 000€, pour le Tour de Bretagne : 
20 000€ et pour le Rink Hockey, la subvention ordinaire de 10 000€ et je vous rappelle que nous avons 
un contrat avec le Rink Hockey, c’est paritaire avec la commune de Quévert. 
Qui est pour au vote du budget ? Merci 
 

Monsieur Didier Déru 
 
Pour le Rink Hockey, comme le championnat se termine, c’est pour boucler leur budget ou c’est pour 
leur budget de l’an prochain ? Et on est sur la subvention Coupe d’Europe ou sur la subvention de 
fonctionnement ? Car on est à 10+5. 
 

Monsieur le Maire 
 
C’est la subvention de fonctionnement 2014, clairement, ils m’ont dit qu’ils avaient un problème de 
trésorerie, donc ils avaient besoin de la subvention. 
 

Monsieur Didier Déru 
 
Par anticipation ? 
 



 
 

Monsieur le Maire 
 
Par anticipation. 
 

Monsieur Didier Déru 
 
D’autres sollicitations vont être sollicitées. 
 

Monsieur le Maire 

Je vois à quoi tu vas faire allusion sur l’éclairage du stade du Clos Gastel, la somme a pu vous paraitre 

ridiculement faible, 28 000€, c’est bizarre que vous ne m’ayez pas posé la question, mais nous avons 

des reports de l’année dernière ce qui fait que nous arrivons à la somme demandée de 60 000€, c'est-

à-dire que nous sommes à parité avec la commune de Léhon. 

Monsieur Didier Déru 

Il y a l’actionnaire majoritaire de l’éclairage. 

 

Monsieur Jean Gaubert 

 

Juste une précision, ça va coûter moins cher que prévu, on est à 30% en-dessous de ce qui était prévu, 

puisque l’appel d’offre était favorable. Il faut savoir aussi et ce n’est pas une bonne nouvelle, c’est que 

c’est la première fois qu’une entreprise installe du matériel non-français mais validé, portugais plus 

exactement, forcément ce matériel coûte moins cher. C’est quelque chose qu’il faut savoir, c’est la limite 

de ce genre de procédure. 

 

Monsieur le Maire 

 

D’accord, il y a une subvention du SDE ? 

 

Monsieur Jean Gaubert 

 

Oui, 40%. 

 

Monsieur Didier Déru 

 

J’avais la même information. 

 
 

Affaire n°11 
 

OBJET / FINANCES – Fixation du taux des taxes directes locales pour 2014 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 



 

Les bases d’imposition notifiées pour l’année 2014 s’établissent ainsi : 

- taxe d’habitation :  14 959 000 €  (14 585 000 € en 2013) 

-  foncier bâti :   12 694 000 €  (12 390 000 € en 2013) 

-  foncier non bâti :         18 500 €  (      17 600 € en 2013) 

 
* 

* * 

Suite à la réunion de la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

Il vous est proposé de reconduire en 2014 les taux de 2013, soit : 

 Taux 2013 

 

Variation Taux 2014 

Taxe d'habitation 

Foncier Bâti 

Foncier non bâti 

19,77% 

19,20 % 

40,52 % 

 

0 % 

0 % 

0 % 

19,77 % 

19,20 % 

40,52 % 

 

Le produit des trois taxes directes locales serait alors de 5 402 000 € en 2014, contre 5 269 000 € en 

2013, soit une hausse du produit 133 000 €. 

 

* 

*    * 

 

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité cette disposition. 

 

 

 

Monsieur Philippe Fourrier lit l’affaire 

 

 

 



 

 

Monsieur le Maire 

 

Très bien, les taux ne bougent pas. 

 

 

 
Affaire n°12 

 
OBJET / FINANCES – Budget primitif 2014 – Budget annexe du port de Dinan 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 

 

Suite à la réunion de la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014,  

 

Il vous est proposé d'adopter le projet de Budget Primitif 2014 du Port de Plaisance qui s'équilibre, en 

dépenses et recettes, à 254 190.55 €, soit : 

-   55 300.00 € pour la section de fonctionnement, 

- 198 890.55 € pour la section d'investissement. 
 

En reports de crédits, figure une  somme de 99 000 € pour la réfection des pontons. 

 

 

Le détail de ce budget figure dans les documents qui sont annexés au présent rapport, à la page 

253 du document « Budget Primitif 2014 ». 

 

 

* 

*    * 

 

Le Conseil Municipal adopte par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO) et 7 abstentions (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, MME 

MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) le budget primitif du budget annexe du port de plaisance. 

 



 

 
Monsieur Philippe Fourrier lit l’affaire 
 

Monsieur le Maire 
 
Est-ce qu’il y a des questions ? Abstention pour votre groupe ? Même vote ? Adopté 

 
 
 
 
 

Affaire n°13 
 

OBJET / FINANCES – Budget primitif 2014 – Budget annexe du camping municipal 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 

 

Suite à la réunion de la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

 

Il vous est proposé d'adopter le projet de Budget Primitif 2014 du Camping municipal qui s'équilibre, en 

dépenses et recettes, à 64 991.43 €, soit : 

 

- 46 191.43 € pour la section de fonctionnement, 
- 18 800.00 € pour la section d'investissement. 

 
Nous y inscrivons les reports du Compte Administratif 2013 et les restes à réaliser de l’exercice 

2013. 

 

Il vous est également proposé de verser une subvention d’équilibre de 10 000 €. Il est rappelé que 

cette participation est motivée par le choix de ne pas pratiquer des tarifs excessifs auprès des 

usagers. 

 

Le détail de ce budget figure dans les documents qui sont annexés au présent rapport et à la page 272 

du document « Budget Primitif 2014 ». 

 

* 

*    * 

 

Le Conseil Municipal adopte par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 



DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO) et 7 abstentions (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, MME 

MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) le budget primitif du budget annexe du camping 

municipal. 

 

Philippe Fourrier lit l’affaire. 

Monsieur Didier Déru 

Sous réserve du monnayeur pour l’eau. 

Monsieur le Maire 

La remarque sera notée. 

Monsieur Jean Gaubert 

Mr le Maire, sans lancer le débat, le monnayeur me parait un peu inquiétant, car ça va donner des idées 

à certains, je pense qu’il faudrait un dispositif par carte bancaire. 

Monsieur le Maire 

Oui, c’est plus prudent. Même vote que tout à l’heure ? Adopté. 

 
 
 

Affaire n°14 
 

OBJET / FINANCES – Budget primitif 2014 – Budget annexe des parkings de l’hôtel de ville et du 
centre historique 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 

 

Suite à réunion de la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

Il vous est proposé d'adopter le projet de Budget Primitif 2014 du parking de l’Hôtel de Ville et du 

Parking du Centre Historique qui s'équilibre, en dépenses et recettes à 3 816 534.50 €, soit : 

- 1 444 767.25 € pour la section de fonctionnement, 
- 2 371 767.25 € pour la section d'investissement. 

 

Nous y inscrivons les reports du CA 2013 et les restes à réaliser de l’exercice 2013. 

 

 



Il vous est également proposé d’autoriser la passation de l’écriture de fin d’année concernant la 

participation de 433 553.68 € du Budget général (prévue au Budget Primitif 2014 de la Ville) vers le 

Budget annexe du parking du Centre Historique. Cette participation est motivée par le choix de ne 

pas pratiquer des tarifs excessifs auprès des usagers et par le fait que ce parking a été financé par 

un emprunt, qui est en cours de remboursement.   

 

Concernant le budget annexe du parking de l’hôtel de Ville, les emprunts sont totalement 

remboursés. Désormais, ce budget s’équilibre par lui-même. Par ailleurs en section 

d’investissement, un crédit de 70 300 € permettra de réaliser des travaux (tels que des travaux de 

peinture dans les cages d’escalier) 

 

 

Le détail de ce budget figure dans les documents qui sont annexés au présent rapport et à la page 

286 du document « Budget Primitif 2014 ». 

 

* 

*    * 

 

Le Conseil Municipal adopte par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO) et 7 abstentions (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, MME 

MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) le budget primitif du budget annexe des parkings de 

l’hôtel de ville et du centre historique. 

Philippe Fourrier lit l’affaire 

 

Monsieur Yannick Hellio 

J’informerai l’assemblée de travaux qui vont démarrer dans le parking de l’Hôtel de Ville, le démarrage 

des travaux est prévu le 26 mai et se terminera le 13 juin, carrelage et peinture dans les cages 

d’escalier, c’est une première tranche de travaux qui permettra de donner un aspect plus sympathique à 

ce parking. 

Monsieur le Maire 

Ce parking a besoin de travaux relativement lourds, il est ancien, c’est un des premiers parkings 
souterrains créé en 1993, les places sont relativement étroites, il faut savoir que nous pompons de l’eau 



en permanence, c’est là que les services espaces verts de la ville viennent remplir leur bombonne 
d’eau, pour arroser les fleurs, nous avons une source qui donne de l’eau en permanence donc 
beaucoup d’infiltrations. Ce parking est compliqué techniquement avec une dalle fragile, c’est pour cela 
qu’il n’y a jamais de camions, d’activité de manège sur l’esplanade de la Résistance parce que la dalle 
n’a pas été calculée pour supporter des poids importants. Je vous rassure tout de suite, vous pouvez 
continuer à vous y promener en toute sécurité. Ouest France, vous pouvez continuer à y vivre. 
 

Monsieur Yannick Hellio 
 
Je voulais préciser que le coût de ces travaux initialement estimé à 73 026€, se chiffrera à 52 222€, 
cette différence de prix s’explique essentiellement sur une concurrence acharnée entre les entreprises, 
elles ont toutes besoin de travail et les entreprises retenues sont des entreprises dinannaises et 
léhonnaises. On fait travailler localement. 
 

Monsieur Didier Déru 
 
Je me tourne vers Jean-Marie Bajot, la personne qui était là à votre place avant m’avait traité 
d’incompétent sur les travaux du parking, en disant que je n’y connaissais rien puisqu’il s’agissait de 
faire des travaux importants, alors que ce que je souhaitais ce sont des coups de peinture, il m’a dit 
c’est plus compliqué que ça, c’est très technique, c’est un parking qui souffre d’humidité et il faudra faire 
une restructuration très importante. Ce n’est pas Mr Hellio qui en est le responsable, mais j’ai du mal à 
suivre certains moments nos services techniques, ou les propos qui m’avaient été donnés, soit 
effectivement ce sont des travaux très techniques qui nécessitent des travaux importants pour un 
montant supérieur à 50 000€, soit c’est comme je l’avais demandé, ce n’est qu’un coup de peinture et 
50 000€, c’est assez cher. Je ne veux pas jouer au grincheux, mais c’est soit un peu trop, soit pas 
assez, mais je suis très satisfait. 
 

Monsieur le Maire 
 
Ah bon ! 
 

Monsieur Didier Déru 
 
Qu’il y ait ce fameux coup de peinture, que j’attends depuis des années. Pour être sérieux, sur ce 
parking, il faudrait vraiment qu’on y travaille pour redonner une image de marque à Dinan. 
 

Monsieur Yannick Hellio 
 
Mr Déru, ce n’est pas qu’un simple coup de peinture, c’est un peu plus, particulièrement au niveau des 
colles utilisées pour le carrelage, il y a un surcoût pour que le carrelage tienne dans le temps et le choix 
du carrelage qui a été fait tient compte qu’il sera exposé aux intempéries, sur ce poste là nous sommes 
sur un investissement plus lourd, et pour le reste c’est effectivement un coup de peinture de la cage 
d’escalier avec une signalétique moderne qui était inexistante, on va avoir une signalétique qui 
permettra aux gens de trouver plus facilement la sortie.  
 

Monsieur Didier Déru 
 
C’est très bien, mais ce qui était impossible hier est possible aujourd’hui.  
 
 



Monsieur Yannick Hellio 
 
On a changé d’équipe, mais, ça n’enlève rien au travail qu’a fait Mr Bajot. 
 
 

Monsieur Didier Déru 
 

Ah oui d’accord, mais ce n’est pas Mr Bajot. 
 

Madame Camille Meunier 
 
Autant je souscris au coup de peinture, autant je suis un peu plus interrogative sur le vieillissement du 
carrelage, ma crainte c’est que 52 000€, ça fait une petite somme et que dans cinq ans, les marches 
soient fissurées et que ça fasse encore plus sale que ça ne peut l’être aujourd’hui, et là aussi je reviens 
sur l’idée d’un projet global sur ce parking. 
 

Monsieur le Maire 
 
Je pense que ça a été étudié le vieillissement dans le temps du carrelage. 
 

Monsieur Yannick Hellio 
 
Je vais rassurer l’assemblée le carrelage qui a été choisi, est le carrelage qui existe au parking 
souterrain de la caserne Charner à St-Brieuc, c’est le même type de matériel.  
 

Monsieur le Maire 
 
Les parkings souterrains de Rennes ont des carrelages. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
 
Le problème ici, c’est que nous avons de l’humidité, la difficulté que nous risquons d’avoir, malgré les 
colles waterproofs et tout ce que l’on veut, car ces colles tiennent dans l’eau mais ne résistent pas à la 
pression de l’eau et nous avons ici des problèmes de pression d’eau dans ce parking, c’est ça la 
difficulté. Je pense qu’il aurait été moins coûteux de faire que de la peinture et quand la peinture est 
morte on en refait une autre. 
 

Monsieur le Maire 
 
Je vous invite à faire confiance à l’expertise des services techniques, je pense que tout a été étudié 
avant de se lancer dans cet investissement. On sait aussi que ce parking a besoin de travaux de 
restauration importants et que c’est bien que nous commencions. Maintenant que le budget annexe du 
parking de l’Hôtel de ville va dégager des bénéfices, puisque l’emprunt est arrivé à son terme, nous 
allons mobiliser de l’argent ainsi dégagé pour rénover le parking et répondre ainsi aux demandes des 
uns et des autres. 
Même vote que tout à l’heure ? Je considère que c’est adopté. 

 
Affaire n°15 

 
 



OBJET / FINANCES – Budget primitif 2014 – Budget annexe du service de transport urbain 
 
Rapporteur : Philippe FOURRIER 

 

Suite à réunion de  la Commission des Finances en date du 25 Avril 2014, 

 

Il vous est proposé d'adopter le projet de Budget Primitif 2014 du Transport urbain qui s'équilibre, en 

dépenses et recettes, à 251 028 €, soit : 

 

- 169 014 € pour la section de fonctionnement, 
-   82 014 € pour la section d'investissement. 

 

Nous y inscrivons les reports du CA 2013 et les restes à réaliser de l’exercice 2013. 

 

 

Ce budget s’équilibre par le versement d’une subvention en provenance du budget général d’un 

montant  de 69 368.01 €. 

 

Il vous est ainsi proposé d’autoriser la passation de cette écriture de fin d’année, du budget général 

vers le budget annexe « transports urbains ». Cette subvention d’équilibre se justifie par le choix de 

ne pas pratiquer des tarifs excessifs auprès des usagers. 

 

 

 

Le détail de ce budget figure dans les documents qui sont annexés au présent rapport et à la page 

317 du document « Budget Primitif 2014». 

 

 

 

* 

*    * 

 

Le Conseil Municipal adopte par  26 voix Pour (M. LECHIEN, MME BALAY-MIZRAHI, M. FOURRIER, 

MME BOURGAULT-LEBRANCHU, MME MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, MME DESRAME, M. 

HELLIO, M. LAGREE, MME GUILLEMOT, MME MERDRIGNAC, MME BONNEFOND, M. 

BONENFANT, M. PASINO, MME GUYOT-DESPRES, M. DERU, M. BOBIGEAT, MME PATRY, MME 

DAGUIER, M. PINEAU, M. LE BORGNE, MME PARIS, MME CASSANY, M. SACHET, M. BRUNET 

MME RIO) et 7 abstentions (M. GAUBERT, M. GINGUENE, M. BERTIER, MME MISSIR, MME 

MEUNIER, MME BRIEC-LAME, M. FORGET) le budget primitif du budget annexe du service de 

transport urbain . 

 



Philippe Fourrier lit l’affaire 

 

Monsieur Jean Gaubert 

Je pense que le choix que l’impossibilité serait beaucoup plus valorisant pour le Conseil Municipal. 

Monsieur le Maire 

On a le choix de pratiquer des tarifs qui ne soient pas excessifs.  

Monsieur Jean Gaubert 

Oui je souscris à cette proposition, donc on remplace « impossibilité » par  « choix » dans tous les 

budgets annexes. 

Monsieur le Maire 

Pas d’observation sur le budget annexe ? Même vote que tout à l’heure, je considère qu’il est adopté. 

 

 

Monsieur le Maire lève la séance. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
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